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Sommaire analytique 


QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


partis au Parlement et dans le pays. — 
a politique intérieure du ministère Poincaré 
chambre des députés, deuxième séance du 15. 6. 23) 
Suite) : 3 
terpellation de M. Bellet (suite) : 
prugratmme à réaliser (liberté dans x dmties économiqne ; 
oppement des institulions sociales; méthodes de gouvernement). 
ait. duns la réalisation de ce proyxramme, la lutte des partis 
s iles mouvesux impüts, les relations avec le Vatican, la lo 
iiture, l'occupation de La Rdbr). « IL faut que le Gouvernement 
be, » 


cours de M. Poincaré, prés. du Conseil : 11. 

VE restauration royaliste ni révolutiun communiste, De 4789 à 4875, 
ré politique s'est acheminé vers la forme républicaine. Le régime 
peut être amélivré, mais il doit demeurer républicain. L'uni.n 
1ée du temys de gu-rre s'est relâché. Le Guuve:nement exposera 
“programme, afin de fixer « les frontières de la majorité ». Atla- 
aux lastitations et aux luis de la Réputlique (l'organisatiua 
: ls législation relative aux Congrégatious; la Séparativa, 
s distinele de l'ambassade au Vatican, et qui sera proclainement 

je). — Politique finaucière (impôts, écunumies). — rs 
M {contre la lutte des classes, ses partisans et leurs alliés). 
que sémiaistralive {le siatut des fonetivnnaires), — Contre l'in- 
at «me socialiste (la fraternité des peuyles est rendue impos- 
e par l'attitude de l'Allemagne}. — liupertance primurdiale des 
de polilique extérieure, 
tion de M. Ernest Lafont : 26. 

+ de fermeté du Guuvrernement daus l'application des lois 
joës. — Complaisances peur les royali Les. 

Jistion de M. Marcel Cachin : 29. 

iré a rompu avec l'en-emble de la partie radieale-socialisie 
de La Chambre, Le cas Marty. Le compiot communiste. 
ion de M. Renaud Jean : 30. 


distinction entre LA bourgeoisie de droits et celle de pauche 
ilé de leurs programmes en 4149; le « témoignage » de l” + Union 
" =: séhésion des radicaux ei du Bloc national 
d« ectte Union). L'union sacrée s'est faste chaque fois 
est sentis menacée {grèves de 1920; vote de huit 
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milliards d'impôts; rappel de la classe 1919; occupation de la Rubr), 
— Le « Bloc ouvrier et paysan » contre le « Bloc des gauches ». 


7° Intervention de M. Klotz : 42. 


Le président du Conseil, au lieu de grouper une majorilé franche- 
ment républicaine, a dressé un bloc contre un autre bloc, Qu'il précise 
sa position et n'exclue pas certains républicains à gauche. Dans ces 
conditions, le Gouvernement méritera confiance. Mais qu'il rompe 
avec la droile et, en particulier, renonce au budget biennal. 


8° Intervention de M. Xavier de Magallon : 49. 


Le devoir des patriotes : « apporter au Gouvernement qui tient Ja 
Ruhr leur concou:s tout entier », 


9° Réplique de M. Poincaré : 50. 

Une majorité républicaine doit être résolue à faire respecter les lois 
fondamentales de la République. Mais elle ne peut raisonnablement se 
constituer par une a liance avec des révolutionnaires. Le Gouvernement 
n’a pas d'autre programme général que celui du « Cartel » formé avant 
les élections. 


10° Intervention de M. Herriot : 52. 


La « double position de uataille » du parti radical et radical- 
socialiste. Réponse à M, Poincaré : le parti radical et radieal-socialiste 
s'et considéré comme exelu de [x majorite gouvernementale. M. Herriot 
répudie le Bloc national à cause de l'adjonetion « frauduleuse + de 
partis de droite. — Réponse à MM, Bellet et Ybari.éyaray, du Bloe 
national : la « grande idée » du Boc national à couvert une politiyue 
de druite. Le « profond désaccurd » entre les radicaux et le Bloc 
palional (sur la question financière; dans l'ordre économique; sur la 
« laïcité »}. Lrs radicaux ne peuvent méler leurs bulletins à ceux de la 
droîte. — Réponse à MM. Cachin el Renaud Jean, communistes : ls 
parti radical réprouve la lutte des classes et la violence. — Conclusion : 
défié de deux côtés, le parti radical « livrera et gagnera sa double 
bataille », 


Informations et controverses, — « L'’offensive 
catnolique à Madagascar » {R. P. Jean Decuu, Mes- 
sayer du Cœur de Jésus de Tananarive) : 


Articles remarqués. — Rome et l’avenir de 
l'Allemagne. À propos de conférences du P. Friedrich 
Mu:kermana (Usservalore Romuno) : 63. 


Pas d'unité nationale réelle tant que subsisteront en Allemagne les 
querelles religieuses. Quelles duivent être les qualités de la Foi capables 
de »ati-faire les éléments disparates composant l'Allewagne et de rea- 
liser l'unité ? Rome seule est ea mesure de résoudre les donuées du 
problème. 
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Reliures mobiles pour la « Docummutation Catholique ». 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous avons fait 
éiablir des reliures mobiles sernestrielles du formal de ta 
D. C. Le mécanisme est d'une remarquable simplicité, 
Ces classeurs, à la fois solides ei élégants, peuvent fort 
bien servir de reliure définitive. En vente, 5, rue Bayerd, 
Paris-VIli®, au priz de 5 fr. 50 (port, 0 fr. 90). 
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La politique intérieure du ministère Poincaré 


Le15.6.23, la Chambre a consacré sa deuxième 
séance à la discussion de plusieurs interpellations. 
sur la politique intérieure du ministère Poincaré. 

L'occasion en avait été ce qu'on a appellé & le 
fascisme français ». 

Cette séance, où le président du Conseil a fait 
d'importantes déclarations sur la situation légale 
de l'Eglise en France, s'est prolongée fort avant 
dans la nuit. 

La Documentation Catholique (fome 9, col. 
1630-1661) a publié le compte rendu de l’inter- 
pellation de M. Ybarnégaray, député des Basses- 


de Haute-Garonne. Voici la suite des débats : 


INTERPELLATION DE M. BELLET (Suite). 
Le programme à réaliser. 
Liberté dans les rapports de l'État et de l'individu. 


Nous ayons un programme. Nous l'avons eu tou- 
jours. C’est le même depuis 1869 ; c’est celui de 
Gambetta et de ses collaborateurs. (Interruptions à 
“ gauche et à l'extrême gauche. Mouvements 


/ divers.) 


. Ce n’est pas nous qui l’avons fade. 

M. Bracke. — L'’abolition des armées -permanentes ? 

M. Bellet. — Gambetta a été combattu ici par les 
hommes qui dirigeaient alors votre parti. Il fut ren- 
versé, je crois, par les radicaux-socialistes du temps. 
> M. Archimbaud, — Et par la droite! - 

M. Bellet. —— Dans les rapports de l'Etat et de l'in- 
 dividu, nous sommes pour la liberté. Nous croyons 
- toujours à ce qu'on appelait naguère les Hbertés 
_quadrangulaires, la liberté d'enseignement, la liberté 
d'association, la liberté de la presse, la liberté de 

- réunion. 

Nous sommes restés, comme les bleu le 
disaient à Nancy, décentralisateurs et régionalistes, 
et s’il fallait, dans la République, avoir des ancêtres, 
nous nous dirions les fils spirituels des Girondins. 
(Ezclamations à gauche et à l’extrême gauche.) 

M. Léon Daudet. — On va, Monsieur Bellet, vous 


couper le cou. (Exclamations à l'extrême gauche.) | 


. Valude. — Nous protestons contre « spiri- 
de Te ». Retirez-vous le mot « spirituels » À 
M. Bellet. — Je ne retirerai rien devant vous. 

M. Valude. — Alors nous sommes d’accord ! : 

M. Bellet, — Certains croient à l'efficacité de la 


gestion par l'État et font un dogme des monopoles. 


- Nous les repoussons, et là encore nous retrouvons 
M. Renard : 


« Opposons-nous, disait-il, aux mono- 
poles d'Etat (Applaudissements au ‘centre et droite), 
‘Car JEtat est mauvais patron et gaspille sans profit 


Chambre des députés. 


Les partis au Parlement et dans le pays 


! teur difficile. ; 
| tant d’indignation. Il s'exprime en un langage tout. 

Pyrénées, et le début de celle de M. Bellet, député E à fait duré - : il ne fe Res ct, > 

i séquent, je m'étonne qu'il ne soit pas entendu dans: 


‘ le silence. (Applaudissements.) . 


| (Applaudissements au centre+) 


| suppression. 


‘ nous aväient demandé. cette taxe et que nous. avions 
‘ le choix entré l'impôt sur le chiffre d’ affaires, di 
- n'est pas la perfection, et l'impôt sur les superbëné 


: tion de l'inquisition. Pense au D: GARE 
, à droite.) 


‘ à l'extrême gauche. — Applaudissements au 0e 
: et à droite) * : RE le 


siège à l'extrême gauche de cette Assemblée. 


| vous que Ja. politique intérieure soit autow | 
: de 


ALES QUESTIONS AEELLES » “€ GHROMAUE DE LA LE 


les forces ct Re » Que n'a- il depuis trois ant 
convaincu ses amis! Ce seraït entre eux ei nous un. 
point de friction de moins, alors qu’au contraire, 

le mois dernier, leur petit congrès se déclarait pour. 
l'extension des monopoles de Etat. rene 
au centre et à droite.) % 

Nous sommes contre l’inquisition fiscale, nos amis 
l'ont dit. : M,: Rouvier, M. Ribot, M. Deschanel, ï 
M: Aynard, M. Méline, l'ont tour à tour. répété, 
et vous aussi, je crois, Monsieur le président du 
Conseil. 

C’est pour- cela que l'impôt personnel nous 
‘répugne. Il oblige à pénétrer däns l'intimité des! 
fortunes et des familles, et les mesures logiquement 
nécessaires à son bon fonctionnement. révolteront. un 
jour tous les Français. (Applaudissements au centrer 
et à droite.) . 

A l'extrême gauche. — Et M. Arago? ; 

M. Bellet. — Lorsque j'essaye d’ élever ce débat. es 
(Exclamalions à l'extrême gauche et à gauche) —" 


parfaitement! — .. et de définir un programme, 
vous m'empêchez de parler. : 
M. le président. — Vous rendez la (âche de l'ora- 


M. Bellet ne dit rien qui mérite 


par con- 


M: Bellet. — Nous n’hésitons pas à vous dire que 
si, pour certains, l'impôt personnel sur le revenu. 
est lidéal de la fiscalité moderne, pour nous, il n’est, 
que  l'expédient utile d’une heure de. crise. 
M. le lieutenant-colonel Josse. — Pas même utile! 
M. de Môro-Giafferri. Alors, - demändez-en la 


M. Léon Archimbaud. — Monsieur Bellet, 
abandonnez le programme de Gambetta! 
* M. Bellet. — …. Mais, nous dira-t-on, vous avez 


ae. 


: écntredit à vos principes de loujours en volant la 
| taxe sur le chiffre d'affaires. 


Avant de parler ainsi, songeons äux circonstances, : 


| à la crise financière que nous traversons, el souve- 


nons-nous à la fois que les Chambres de’ commerce. 


fices, qui fut soutenu ici ct qui, lui, est la perte 


Liberté dans le domaine économique. à 


Dans le domaine économique, nous. avons. aussi 


\ notre programme. Ïl est pour la liberté, Nous croyons. 
: que c’est en intensifiant la production, en ayant une 
politique des engrûis, 


de la houïlle blanche, de x 


mise en valeur... ‘ (Vives inlterruplions à gauche et 


 J'entendaïs tout à l'heure un de ‘nos collègues, 


pendant que M: Ybarnégaray ‘était à la 1x 
« On vous à refusé un bureau de tabac! ». 


tabac ?. Je ne de crois pas, 


_ Oui, nous croyons c'est en intensifiant la 
etion, modifiant < certains tarifs de chemins 
de fer, en t la concurrence des coopé- 

ves, que l’on iendra à diminuer la cherté 
de la vie, contre laquelle il faut lutter sans cesse, 
et non par des taxations ou d’inutiles vexations 
‘qui avaient été essayées naguère et n'ont eu qu'un 
“2r gi : celui de rendre la vie plus chère encore. 


> Nous croyons que la République se doit d'activer 

œuvre en assurant à tous la sécurité dans Ja 
; nous souhaitons le perfectionnement des assu- 
ces sociales et nous sommes fiers que mos amis 


maine comme dans les autres, nous sommes contre 


A . — C'est tout un programme ! 

À Bellet, — Aussi applaudissons-nous aux solu- 
“tions du docteur Grinda, qui laisse à des organismes 
ionaux, rmudualistes ou professionnels, le soin 
d'organiser et de gérer l'assurance. 

- Nous regardons en face Le péril extrême que 

fait courir au pays l'arrêt complet du développe- 

ment de sa ulation, Nous avons amorcé ct nous 

son ses à poursuivre une politique de pro- 
#t de développement de la famille, véritable 

llule sociale. 

M. Alexandre Varenne. — C'est un discours élec- 

oral. Vous pourriez renverser le ministère avant de 

re votre déclaration ! 

à Méthodes de gouvernement. 


“M. Bellet. — Ce sont les conceptions d’une poli- 
intérieure et nous attendons les vôtres : les 


lôtres n'ont jamais varié sur les méthodes de gou- 
ernement. (Éxelamations à gauche el à l'extrême 


A RER pour la liberté, ai-je dit, £t nous 
Mious réduire au minimum les obligations des 
es ; ils doivent avoir leur entière liberté 
é conscience ; qu'ils aillent à la messe ou à la loge, 
e Gouvernement doit l'ignorer ; en déhors de leurs 
onetions, ils sont des citoyens. Îl seraît tout de 
éme inadmissible qu'ils mettent leur fonction au 
érvice de leur passion et qu'ils aillent jusqu'à 
taquer la République ou la sociélé qu'ils servent. 
(pplaudiss s au centre et à droite.) 

_Bur ce point, 


DRAM 


Monsieur le président du Conseil, 
us avons retenu vos paroles de Bar-le-Duc ; elles 
ut dans toutes les mémoires et nous n'insistons 


LOui, voilà un 
de ‘hui systématiquement écarter tout ce 
Mi divise trop profondément pour chercher ce qui 
ut mpir le plus grand nombre, je pourrais citer 
e époque 4 il n'en était “insi, répéter des 
sses de M: Millerand, des blâmes 
M. Briand recherchant l'esprit nou- 


programme, et, #j je ne voulais 


L ue discrets de 
L'es t nouveau, oui, grossi par Je v£nt du 
ge la guerre a soulevé, ce vent puissant qui 
te toutes les pestilences ! C'est ce que 


collaboré à la préparation de la loi sur l'assu- 
-maladie, nn 4 invalidité ; dans ce 
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qu'il y ait cu un bâton? Vous voulez que ce bâton 
change de main? » Non, Messieurs, aucun de ceux 
au nom desquels je suis à celte tribune ne veut 
avoir de bâton dans la main. Nous ne l'avons plus, 
Ayant arraché ce bâton des mains des autres, nous 
l’avons prestement jeté au feu, pour qu'aucun des 
nôtres ne puisse être tenté de s'en «servir un jour, 
et nous n'acceptons même pas une autre formule, 
celle de la main de fer sous un gant de velours 

| (Applaudissements au centre et sur divers banes à 
droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

Je viens de vous dire notre progranmme à peu près 
au complet, Vous Je connaissez depuis longtemps. 
Nous le déployons, nous n'avons rien à cacher, nous 
ne portons, pas de masque, Républicains, nous 
sommes épris d'ordre, de concorde, de liberté, de 
paix et de progrès social. Nous sommes pour la pro- 
pres individuelle, pour le droit d’héritage, contre 


Comment, dans la réalisation de ce programme, 
la lutte des partis a repris. | 


Nous savions, Messieurs, que nous n'avions pas 
tous les mêmes idées quand nous sommes venus 
ici ; mous voulions collaborer avec les républicai 
de toutes nuances ; et si, depuis, la bonne volonté 
mutuelle semble avoir ‘diminué — et je réponds 
maintenant à M. Renard — est-ce notre. faute ? Nous 
ne Je croyons pas. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à droite. — Bruit à l'ertrême 
gauche.) 

Quelle était entre nous notre entente ? Quel pacte 
avait élé scellé ?  S 

Si la Chambre me permet ici une rapide ana- 
lyse, je dirai : alors qu'autrefois on examinaît toutes 
les lois sous l'angle des idées et des principes, äl fut 
entendu que ces idées et ces principes qui 
divisent, surtout parmi les Latins qui aiment le 
verbe, la philosophie." Ja dialectique, les querelles 
d'écoles, seraient laissés de côté. Nous voulions {ous 
examiner... (Bruif continu à l'extrême gauche.) 

M. le président, — Messieurs, je vous invite au 
silence, L'orateur qui est à la tribune développe 
ses idées, non les vôtres ; il exerce son droit, äl 
remplit son devoir : sur tous Les bancs on doit 
l'écouter, (4pplaudisséments.) Ë 

M. Marcel Habert. — Et ce sout les interrupteurs 
qui -se disent républicains ! (Très bien! Très bien! au 
centre. — Rires à l’exirêéme gauche.) s 

M. le président, — Messieurs de l'extrême ganche, 
je mettrai la mème énergie à défendre ceux de vos 
amis qui auront la parole. (Applaudissements.) 

M. Bellet. — Quelle était entre nous, disais-je, 
noire entente conclue, quel pacte avait élé scellé 
- Nous voulions fous examiner du point de vue pure. 
ment objectif les questions qui se posaient. (/nier- 
ruplions à l'extrême gauche.) : 

M. le président, — Messieurs, je vous en prie, 
veuillez laisser parler l'orateur. 

M. Bellet, — Mrssienrs, si les idées que j'ai émises 
jusqu'ici soulèvent de jelles iempètes, quelles cla- 
meurs vont accueillir celles que je vais vous sou- 
mettre ! * 

Nous devons tout voir du côté purement ébjeetif. 
Nous demandons toujours, comme le médecin près 
de son malade, quel serait le meilleur remède pour 
panser les plaies de la France. Awons-nous tenu nos 
promesses |? Qui, je le crois. (Très bien! Très bien! 
au centre, — Non! Non! à l'extrême gauche.) 


LU projets de loi ont déposés, créant des im- 
Par end cran pend pr Rodin ed 
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loi de 1920 (1). Ce jour-là, nous avons pris une res- 
ponsabilité collective. Je me souviens du discours de 
M. Herriot acceptant très loyalement sa part d’im- 
popularilé ; mais, dès le lendemain, les journaux 
socialistes, radicaux-socialistes, de Paris et de pro- 
vince, Les comités, les candidats baltus d’hier ou 
espérances de demain, cherchaient à qui mieux mieux 


à profiter de la résistance et de l'étonnement des 
contribuables devant les nouvelles charges fiscales. _ 


Le pacte se rompait un peu chaque jour, et beau- 
coup d’entre nous furent étonnés, émus, écœurés, 


par ce manque de solidarité contraire à l’entente. 


M. Dumont a plusieurs fois ici éloquemment exprimé 
l’amertume du rapporteur général d'alors, soutenu 
ici, lâché au dehors. 


La reprise des relations avec le Vatican, 


Mais ce ne fut pas tout. Il fut question de Ja 
reprise des relations avec le Vatican. (/nterruptions 


.à gauche et à l’extrême gauche.) M. Renard m'a 


demandé. d'en parler, j'en parle. (Très bien! Très 
bien! au centre.) 

Examinant la question du point de vue objectif ; 
cherchant, dans l'intérêt même des lois républi- 
caines, à faire accepter par Rome la Séparation ; 
pour enlever à d’autres l'influence religieuse au 
Maroc, pour maintenir celle de la France en Orient 
et en Extrème-Orient, un ministère, qui renfermait 
M. Albert Sarraut, M. Queuille, M. Daniel-Vincent, 
M. Landry, d'autres encore qui m'’excuseront de les 
omettre, déposait un projet. 

Question spéciale à examiner du point de vue 
objectif. Etudiée par certains radicaux-socialistes, 
acceplée par eux, revue ensuite par l’auteur même 


-_ de la Séparation, maintenue par M. Sarraut, M. Laf- 


font et M. Guist’hau, elle aurait pu être votée sans 
vaines querelles. 

Ce fut, au contraire, l’occasion d’un grand et 
passionné débat (2). Et, malgré les garanties avan- 
cées qui l’escortaient, le vole de l'ambassade servit 
en province à lrailer 4oo députés de cette Chambre 
de cléricaux et de réactionnaires. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et à Arüite. 
— Applaudissements ironiques à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche.) 

M. Evrard. — Vous ne vous arrêlez pas là. Un 


| projet de loi a été déposé pour autoriser la rentrée 
- de Congrégations en France. 


” 


de réveiller les vieilles querelles d'idées, 


M. Bellet. — Et l’on ne se résigna même pas. Pour 
mettre à l'épreuve ceux qui, en conscience, avaient 


_ cru devoir voter l’année précédente, il y eut, l’année 
suivante, une discussion sur les crédits de l’ambas- 


sade, ouverte par M. Guichard, et suivie d'une 
demande de scrufin public. 

Etait-ce nous qui rompions le pacte, qui essayions 
qui ces- 
sions de faire de la clinique [sic] (Applaudisse- 
menis au centre), au moment même où MM. Viviani, 
Briand, Poincaré, Sarraut, de Monzie, étaient avec 
nous, au point de vue réaliste à 

Les campagnes s’accentuaient dans le pays. Comme 
Ja minorité comprenait radicaux et socialistes, on 
était tenté de s’unir et cette tentation s’aggravait 
encore de toutes les primes qu’une loi électorale 


= pe faite donne aux coalitions. (Mouvements divers.) 


La loi militaire. 


Puis vint la loi militaire. Nos ministres successifs, 


venus d'horizons différents. 
clairvoyance d'’avant-guerre, 


fidèles à leur 
André Lefèvre, 


restés 
MM. 

CRD Gt. 4, pp. SD. | 
) Cf. D. C.; & 6, pp. 5 
: Interpellation de M, Hény au Sénat. 
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« = Documentation 


578-608, 610-640, et £ LA pois L 


Barthou et Maginot, tout F° état-ma) jor Re dix= 
huit mois de service ; le général Buat fail ic üne 
éclatante démonstration de l'impossibilité d’un ser- 
vice plus court: toute la technicité militaire avait ” 
donné. (Bruit et interruplions à l'extréme guuche.) 
J’exprime ma pensée, ce n'est pas la vôtre et je. 
le regrette. LEE 
Le péril d'un incomplet désarmement de PAle- … À 
magne était affirmé par le Gouvernement et par 
l’homme courageux qui préside celte séance. (Fifs” 
applaudissements répélés au centre, à droite et sur © 4 
divers bancs à gauche.) a 
Rien n’y fit; une minorité compacte et répétée 
de 150 à 180 voix refusait à un Gouvernement où 
des ministres radicaux-socialistes sicgeaient, où 
M. Peyronnet voisinait avec M. Strauss, le statut 4 
militaire dont il avait besoin. Qui se séparait? Qui 4 
rompait? Assurément pas ceux au nom de qui ie. 4 
parle. (Très bien! Très bien! œu centre.) 5 
Quelques semaines après, dans les élections 47 
Conseil général, beaucoup d’entre nous rencontraient 
en face d’eux les collègues qui, sur 2etle ee à 
s'étaient séparés d'eux et qui faisaient, du vote du 
service d’un an, une arme électorale qu'ils parta - 
geaient avec les socialistes, (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite.) : ae | 
Peu à peu le fossé se creusait entre les hommes, 
qui se séparaient sur des questions techniques, . mais 
dont certains entendaient tirer de cette séparation. | 
tout le profit. £ £ 
Beaucoup d’entre nous ont souffert du ‘silence | 
qu’ils voulaient garder parce que l’Allemagne résis- 
tait tous les jours davantage, M. André Lefèvre et 
avec lui beaucoup d? hommes clairvoyants sentaient 
venir l'heure où la’ France, pour se sauver, serai 
contrainte d’agir seule. - ÿ 
Nous nous “taisions sur les incidents “hiéric 
sur des coalitions du Bloc des gauches, sur des 
élections comme celle où M. Painlevé faisait ouver-… 
‘tement campagne pour un communiste. (Très bien 
Très bien! au centre. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) Nos amis en étaient frémissants. Mais ils 
se disaient que, en face de l'Allemagne, le concours. 
des radicaux-socialistes de la Chambre ne serait pas. 
indifférent au Gouvernement. Ils se résignaient à 
recevoir des coups dans l'intérêt de la patrie. a ce 
dissements au centre et à-droite.) 
L'occupation de la Rubr. FE 
L'occupalion de la Ruhr est venue, et le 
cours de la plupart des amis de M. Herriot et 
M. Herriot lui-même a manqué sur ce point à la 
majorité de la Chambre. Abstention motivée j 
un bläme direct de l'opération entreprise, absten! 
d'autant plus grave, d'autant plus significative 
curieuse que, au Sénat, la gauche ‘démocrati 
radicale et radicale-socialiste votait en entier. 
M, Poincaré et que M. Doumergue faisait aff 
son discours. (Applaudissements au centre € à 
droite.) * RÉ 
Et depuis, oui, ce furent des PTS votés v. 
de telles réticences, de telles comparaisons, de 
phrases, qu’ils ont l'air de l'être par pitié e 
affaiblissent, au lieu de l’affermir, l’action di 
vernement. (Très bien! Très bien! au cen 
homme, qui vote les crédits, déclare que 1 
randum de M. Bonar Law peut être une b 
discussion. Est-ce servir ou desservir P (Ar 
ments au centre et à droite.) 1 S 
Et l'intimité se fait pendant ce temps plus. 
entre Eure pie et Een ca pP 
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- socialistes allemands à venir délibérer jusque 
ns ce palais ; et un parti qui s'affirme national 
é proteste pas, affiche de plus en plus une intimité 
ante avec ceux qui fondent leur politique 
ur la bonne volonté allemande. (Très bien! Très 
ien! au centre. Interruptéæns à l'extrême 
Muche.) 
“Et encore, si cela pouvait servir à quelque chose! 
à srnent les socialistes allemands étaient avec 

É f 
. Cuno dit: « Non! » Il fut appelé au pou- 
dir par un socialiste, M. Ebert. Il parle ces jours-ci 
4 il affirme parler au nom de tous les partis. Eh 
bien, lisez son dernier discours : pas un socialiste 
allemand n'a protesté contre cette parole. (Applau- 
dissements au centre et à droile. — Interruptions 
l'extrême gauche.) 
“Voulez-vous que je vous lise le discours de 
 Cuno ? (Non! Non! à l'extrême gauche.) . 
M. Vandervelde proteste à Bruxelles contre l'oc- 
upation de la Ruhr et M. Jaspar lui répond en 
éclarant que toute la social-démocratie allemande 
résiste, d'un même cœur, contre nous. 
“11 y eut, en 1914, malgré quelques rares et belles 
exceptions, il y eut les socialistes du kaiser ; il 
fra aujourd'hui, au delà des frontières, ceux de 
: Cune. et on cause avec eux! Il y a autant de 
lances d’être trompé qu'en 1914. (Applaudissements 
centre el sur divers bancs à gauche et à droite.) 
ependant, des unions se scellent au grand jour. 
accepte d'entendre chanter l'Internationale, écou- 
debout et découvert. (Exclamalions ironiques à 
ftrème gauche.) 
Marseillaise, oubliée, devient sans doute un 
nt réactionnaire. Eh bien, vraiment, nous en 
ns assez. (Applaudissements au centre el sur 
divers bancs à droile-) * 

- M. Philbois. — Vous en verrez bien d'autres. 


CCOTIC 


« || faut que le Gouvernement choisisse. » 

| M. Bellet. — I] faut que le Gouvernement choisisse, 
= qu'il dise s'il est avec ceux qui le servent, ou avec 
Ceux q servent de lui en le desservant. (Nou- 
eaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

—. M. Bracke, — Ou qui se servent de lui en le con- 


ervant. 
… M. Bellet. — Il faut que, tout entier, sans restric- 
Mion ni réserve, à Paris dans les conseils, en pro- 
dans les discours, il conserve une action 
unique d'union républicaine sur le terrain national. 
D 1] est nécessaire aussi que la majorité elle-même 
e discipline et s'unisse, On ne peut continuer à 
#borer ici pour se donner des coups ailleurs. On 
ne peut être avec les révolutionnaires dans le pays, 
Avec le Gouvernement dans la Chambre. (Applau- 
ments au centre el sur divers bancs à 


noce 


… Cüla ne veut pas dire qu'il faille restreindre 
cette majorité. Non! elle doit être aussi large que 
ble, limitée à droite par l'exclusion des ennemis 
a ime… 

f marquis de Baudry d’Asson, — Merci! 
la Antoine Borrel, Que devient là-dedans 
M. Rendu P L 
… M. Bellet. — … à gauche en écartant les ennemis 
Vordre social établi et leurs alliés directs ou 
€ (Applaudissements au centre.) 5 
L Alexandre Israel. — Qu'entendez-vous par 
liés indirects n ? 


Les Questions Actuelles » a 


IO 


amis de l'Entente n'oseront probablement pas se 
compter sur un ordre du jour déposé par eux | (Mou- 
vements divers.) 

M. Bellet, Entre républicains de plusieurs 
nuances, des fossés se sont creusés, Il en esl de très 
larges, infranchissables déjà. D'autres ont encore des 
ponts ou des passerelles. Il s'agit de les franchir 
pour se retrouver, et parce que la planche est par- 
fois étroite, il serait puéril de ne point essayer de 
se rejoindre. Pour passer, il suffit de ne point se 
charger de bagages inutiles. (Rires à l'extrême 
gauche.) Emportons avec nous seulement la Répu- 


.Elique tout entière et l'amour de la patrie, 


Nous avons fait, durant toute cette législature, un 
effort constant d'union. Nous avons réclamé le mini- 
mum de pouvoir. Nous espérons que celte large majo- 
rilé de Gouvernement homogène, stable, est possible. 
C'est son union qui la fera durer. 

Or, il faut qu'elle dure, car elle est la condition 
nécessaire, Monsieur le président du Conseil, de 
votre politique extérieure. Si ceux qui font les plus 
expresses réserves, qui blâment le principe même 
de votre politique extérieure, formaient jamais une 
majorité avec ceux qui la combattent avec violence, 
vous le sentez, votre action, dont les efforts vont 
aboutir, serait à jamais perdue, L'union républi- 
caine est nécessaire à la politique de contrainte 
contre l'Allemagne, et cette polilique de contrainte 
est indispensable à la France. (Applaudissements au 
centre el sur divers bancs à droile.) 

Vous le savez, Monsieur le président du Conseil. 
Vous l'avez dit le 24 avril 1923, à Bar-le-Duc, où, 
dans quelques phrases que je veux rappeler ici, 
vous avez défini une politique intérieure qu'il suffi- 
rait d'appliquer pour que nous soyons satisfaits. 

Voici votre formule : « A l'heure présente, et 
après l'effroyable secousse qui infligea à la France, 
à l'Europe et au monde, quatre longues années de 
batailles, de dévastations et d'hécatombes, les plus 
graves problèmes se posent inévitablement devant 
nous. Et, dans la politique intérieure comme dans 
la politique étrangère, le Gouvernement et la 
Chambre doivent avoir des idées nelles et une 
volonté soutenue. » 

Et M. le président du Conseil ajoutait : « Il y 
a, du reste, j'en suis sûr, dans le pays comme 
au Parlement, une large majorité républicaine réso- 
lue à répudier toute compromission directe ou indi- 
recte avec les révolutionnaires. Les entrepreneurs 
subtils qui cherchent à jeter un pont entre le col- 


lectivisme et le communisfne et les institutions libres, 


ont mal mesuré l'espace qui sépare les deux rives 


“et s'ils persistent dans 'ileur dessein, ils glisseront 


fatalement dans l'abîme. » (Applaudissements au 
centre.) 

« La France, terminait M. Poincaré, ne s'y lais- 
sera pas entraîner à leur suite. Elle est ardemment 
républicaine et démocratique ; mais elle entend 
suivre, à l'intérieur, une politique d'ordre et de 
progrès, qui se développe à l'abri des lois et qui, 
loin d'affaiblir, à l'extérieur, la politique nationale, 
la soutienne et la fortifie, » 

Malgré vos avis, Monsieur le président du Con- 
seil, certains ont persisté dans leur dangereux des- 
sein ‘et ils ont même commencé à l'entreprendre. 
Ils ne sont plus seulement tournés vers les révo- 
lutionnaires : ils les ont trop souvent rejoints. 

Monsieur le président du Conseil, permettez-moi 
de vous rappeler un dicton épopulaire. Il est le 
même dans votre Lorraine ou dans mon Languedoc ; 
il est de toutes les époques et de tous les peuples. 
Le voici : « Les amis de mes amis sont mes amis. » 
(Rires à 
si sage peut être précisé. C'est ce que nous vous 
demandons de faire. Il 


gauche et à l'extrême gauche.) Or, ce dicton | 


vous suffira de dire: Les 


à 


amis dé mes ennemis sont mes énnemis. 

… applaudissements prolongés au centre et Sur divers 
bancs à droite. — L'’orateur, de retour à sa place, 
: cregois ds ‘félicitations de ses amis.) 


DISCOURS DE M. POINCARÉ, PRÉSIDENT DU CONSEIL ( 


Ni restauration royaliste, ni révolution cummumiste.- 


_ M. Raymond Poincaré, président du Conseil, 
| ministre des Affaires étrangères. — Les interpella- 
tions, j'allais presque dire les professions de foi 


le Gouvernement est appelé à répondre, ont, paraît-il, 
: _ Jeur cause occasionnelle dans les voies de fait qui 
AO ont été commises, il y a quelques jours, à Paris, 
ie et dont les auteurs et les complices sont actuellement 
_ déférés aux tribunaux. 
RUE Mais je ne méconnais point que ces interpella- 
et tions ont des raisons plus anciennes, plus géné- 
rales et plus profondes ; le jour même où a été voté 
. l'affichage des discours dé M. le ministre de l’Inté- 
rieur, de M. Edouard Herriot et de M. Emmanuel 
- Brousse, j'ai cru comprendre que. beaucoup d’entre 
vous eussent souhaité que je consentisse immédiate- 
sans à m interpeller moi-même (Rires à à gauche), 
de son côté, une partie de la presse a. trouvé 
se nc dnlé le silence par lequel j'avais re au 
silence de Ja Chambre. 
J'ai été, Messieurs, surpris, je l'avoue, que, après 
trente-sept- ans de vie politique et au dix-sep- 
ième mois du ministère actuel, je fusse aussi 


|: 


et celles du Gouvernement que je préside. Mais bien 
‘que. dans ces invitations pressantes j'aie souvent 
deviné ces mots sous-entendus : « Tournez-vous donc 
_ un peu vers nous », je ne fais aucune difficulté de 
_ répondre aux interpellations qui me sont adressées. 
Des hommes dont je ne suspecte pas, Messieurs, 
la sincérité, mais qui — ils me permettront de le 
leur dire —— étaient encore à la mamelle alors que 
© je luttais déjà pour la République (Rires à gauche), 
- d’autres que j'ai toujours vus à ma droite depuis 
- de longues années, 
apparences de l'inquiétude, si j'allais livrer nos 
_ institutions aux entreprises des royalistes, et cer- 
_ taines gens ont affecté de croire que je pouvais 
avoir une indulgence coupable pour la propagande 
monarchiste, et même, éventuellement, pour des 
délits commis par des camelots du roi. 
: Non, certes, Messieurs! Et dès que j'ai connu, 
à Strasbourg, les regrettables incidents qui ont ému 
la Chambre après avoir indigné la population pari- 
sienne, j'ai téléphoné à M. le. ministre de lInté- 
— rieur que le Gouvernement devait, sans tarder, les 
flétrir et les réprimer. (Très bien! Très bien! à 
gauche.) Il aurait manqué, en effet, 
la plus élémentaire s’il avait toléré que des vio- 
lences individuelles ou collectives fussent exercées 
contre des citoyens, investis ou non d’un mandat 
public. (Applaudissements sur de nombreux banes.) 
- "La justice a été saisie dès la première heure et 
elle.se prononcera, je n'ai pas besoin de-le dire, en 
toute liberté. Si l’autre jour, Messieurs, je ne me 
suis pas spontanément expliqué sur cette affaire, 


Ï et à. ts les faits. Ë 
Mais aujourd’hui, Messieurs, sans . io 


i s’est nr une Re S ge iti 


(Vis. 


(Rires % applaudissements à gauche), auxquelles . 


impérieusement invité à faire connaître mes idées | 


m'ont demandé, avee toutes les | 


à sa mission 


- est Fe repas parce qu elle avait pris un. <Carac- £ 


L 
’indéperidance. des magistrats, j'ai le droit de st 


î “réspon- 
cable “dé ‘Pérdre se < es toi F M qu’ autant 
nous sommes disposés à laisser aux partis, ‘quels 
qu’ils soient, la plus grande liberté de re dè 
presse et de propagande légale... 
M. Xavier de Magallon. — Très bien! : 
M. le président du Conseil. — ... autant nous 
sommes résolus à nous montrer inexorables en cas 
de crimes ou de délits, en cas d’agressions ou de 
violences, que ces crimes, que ces délits, que ces 
agressions, que ces violences sôient commis par des 
royalistes, par des communistes, par des anarchistes. 
où par tous autres. (Applaudissements à don 
centre el sur divers bancs à droite.) 
M. Philbois. — Les communistes n 'attéquent pas 
les gens dans la rue! 
M. Guérin. — Et le patronage ‘catholique: qui. fut 
attaqué, l’an dernier, par les communistes? 
M. Xavier Vallat. — Les communistes, eux, font 
tucr par les femmes. 
M. Philbois, — Jls ne se mettent pas . contré 
un ; un homme en vaut un autre. PET, 
M. Guérin.  — Ces hommes se sont jetés sur des 
enfants. | 
M. le président du Conseil. — Si les passions ‘pol 
tiques les plus sincères, les plus ardentes, pote, 
. vaient jamais servir d’explication ou d’ atténen n 
des coups de force dirigés soit. contre des partious 
liers, soit contre l'Etat, c'en serait fait de la paix | 
publique. La République a donné à tous les citoyens, 
et même à sés adversaires, les droits les plus étend 
Pate 


elle entend les leur maintenir : ; mais elle ne 
souffrir que personne en abuse. (Applamdisserneent 
au centre et à gauche.) 
 Ce-n'’est pas qu'elle ait rien à redoater pour 
elle-même. Non, certes! Elle est aujourd'hui indes- 
tructible ; elle est désormais inséparable de la France, 
de la France victorieuse, de la France reconstituée. 
dans son intégrité, par le retour de l'Alsace et de 
la Lorraine aû foyer maternel. Vis SPORE ER F 
ments.) - FÈ 

La République n’a donc pas à s'émouvoir. 
campagnes monarchistes, et encore a-t-ell: 
besoin des manifestations communistesé pou ; 
sauver. (Très bien! Très bien! au centre € û 


se défendre toute seule. Elle a des ee ES 
dans la presque unanimité des Chambres .et du 
pays, et elle se suffit à elle-même pour veiller au res-. 
péct des lois, à la protection des: libertés publiques'et 
au maintien de l’ordre ; elle y veillera. (Frès bien!} 

Quant à moi, je ne “Jaisserai pas s’affaiblir 
mes mains l'autorité républicaine, dont je su 
dépositaire. J'ose croité, d’ailleurs, cette déclaration 
superflue, : J'ai conscience d’avoir donné, de : 
jour où j'ai eu l’âge d'homme, l’exemp 
| fidélité sans’ défaillance à nos institutions. J 
science d’avoir, pendant sept ans, comme présid 
de la République, exercé avec les plus grands sen 
pules mon rôle d’arbitre. entre toutes les fractio 
du parti républicain. Comment , pourrais-je répu- 
dier aujourd’hui, au déclin de ma vie, les idées j 
j'ai toujours professées D (Vifs applaudisseme 
Dee au centre el sur divers bancs à droite.) 

Si, d’ailleurs, il arrivait qu’à, droite quelqu 
levât pour nuire à la République, il trouverait 
lui le Gouvernement pour lui barrer le chemi 
je ngaurais pas plus de complaisance, je vous | 
“Süre, ‘pour: ‘qui voudraient substit à not 
régime politique, fondé sur le suffrage à 
sur 1 1 neté : 


+ 


a 


M. Jean Ertieh. — Vive la Russie! A bas les 
Soviets! (Bruit) | : 

_ M. Renaud Jean. — Vivent les Soviets! (Exclama- 
lions à gauche, au centre el à droile.) 

CM. PAib 


ne haine mutuelle et à super les fondements dés 
ociétés libres. (Applaudissements à gauche, au 
tre et à droite, 

De ce côté-là aussi, il y a une organisation qui 
la France tout entière. Nous saurons la 
veiller comme les autres. Nous ne voulons pas 
de révolution sociale que de restauration roya- 
ste. Nous voulons le progrès dans l'ordre et dans 
iberté. (Applaudissements au centre, à gauche ei 
divers bancs à droite. — Interruptions sur 
Îques bancs à l'extrême droite.) 

. Magne. — 11 y a une différence entre les deux 


trèmes, ndant. 

_ M le président du Conseil. — Je reconnais qu’il y 
“des extrêmes qui n'ont pas cessé de servir la 
rie et je fais les différences nécessaires. (Très 
ten! Très bien! à droite.) 

e 1789 à 1875, le régime politique s'est acheminé 
h ” vers la forme républicaine. 

“De 1789 à 1875, la France a cherché son équilibre 


: oppe 


litique dans une longue succession de coups d'Etat 
“de soulèvements populaires. Elle a connu la Ter- 
ur, le Directoire, le Consulat, l'Empire ; elle est 
enue à la royauté légitime ; elle a essayé de la 
barchie constitutionnelle. Après un nouvel 
iprentissage de la République, elle a fait une nou- 
elle expérience de l’Empire. À la fin, lasse de tant 
Mvicissitudes, elle s'est réfugiée à l'abri d’une 
tution républicaine et parlementaire qui lui a 
rmmis, après les malheureuses épreuves de 1870, 
ie ses finances, de reconstituer son armée, 
elopper sa prospérité et de fortifier son action 
tique par un groupement progressif d'al- 
1 et d'amitiés. 
M. Mugne. — La Restauration l'avait fait! 
-M. le président du Conseil, — Elle ne reviendra 
ns en arrière, (Vifs applaudissements à gauche, au 
rire et sur divers bancs à droite.) Elle ne retour- 
ben pas à une monarchie, qai a eu de longs siècles 
b grandeur et de gloire, mais qui ne répond plus 


+, 


irations françaises, 
Daudet, — Et la Belgique? Et l’Angle- 


M. le président du Conseil. — Je dis « aux aspi- 
Mons françaises ». Nous n'avons de leçons à rece- 
or de personne, pas mème de nos amis. 

M. Léon Daudet. — On humilie nos alliés qui sont 


s “le président du Conseil, — Je ne dis rien et 
ne Hnisserai pas supposer que j'aie dit quelque 
e eos alliés, es 


ei s Er 


Questions Actuelles » 


ois. — Vive la Russie, Monsieur Poincaré! 
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LE me red au centre, à gauche et à droite.) 
M. André Berthon. — Etant président de la Répu- 
blique, vous avez attaqué les Soviets. 

+ Alexandre Varenne. — Vive la Géorgie librel 
À bas l'impérialisme des Soviets!| (Applaudissements 


| à gauche, au centre et sur divers bancs à l'extrême 


gauche. | 

M. Léon Daudet, — Nous sommes beaucoup de 
royalistes en France. (Mouvements divers.) 

M. le président du Conseil. — Je répète que la 
monarchie ne répond plus aux aspirations françaises, 
et j'ajoute que la France ne se précipitera pas 
davantage dans le désordre et dans l'aventure et 
qu'elle restera fermement attachée aux principes 
politiques qui lui ont valu depuis plus de cinquante 
ans la tranquillité à l’intérieur. 2e 

M. Léon Daudet. — "Et cinq invasions! 

M. le président du Conseil. — Ne faisons pas d’his- 
toire, Monsieur Daudet. 

M. Léon Daudet. — Mais si, Monsieur le président 
du Conseil ; il faut en faire. 

M. le président du Conseil. — Alors, si vous m'y 
invitez, vous me forcerez bien à rappeler que la pre- 
mière de ces invasions, celle de :1792, n'avait pas 
trouvé tous les royalistes à l’intérieur du pays. (Vifs 
applaudissements prolongés à l'extrême gauche, à 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite. — | 
Un grand nombre de députés se lèvent à gauche et 
au centre-) 

M. Léon Daudet, — Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, Monsieur le président du Conseil ? 

M. le président du Conseil. — Certainement. 

M. Léon Daudet. — Je vous rappelle que la Répu- 
blique a été fondée dans le deuil et le sang de Sedan, 
et que M. Jules Ferry, l’un de ses fondateurs, a dit : 
« Les armées de l'Empire sont battues! » 

La République plébiscitaire ou parlementaire nous 
a valu en cent ans cinq invasions. Si vous v 
que cela continue, restez en République! (Applau- 
dissements sur quelques bancs à l'extrême droite, : 
— Interruptions à gene À 

M. le président du Conseil —  L’honorable 
M. Daudet paraît oublier que le désastre de Sedan 
n’est point imputable à la République, mais bien 


à l’Empire (Applaudissements), et que le Gouverne- 


ment provisoire, au lendemain de Sedan, a fait, 
avec Gambetta à sa tête, tout ce qu'il a pu 
sauver, au moins, l'honneur. (Vifs applaudissements 
prolongés à gauche, au centre et sur divers bancs 
à droite et à l'extrême gauche.) 

M. Léon Daudet. — Monsieur le président du Con- 
geil.. (Vives réclamalions sur de nombreux banes.) 

M. le président. — Messieurs, M. le président du 
Conseil laisse la parole à M. Léon Daudet. I! lui 
répondra. 

M. le président du Conseil. — Je répondrai. 

M. le’ président. — Monsieur Daudet, vous avez la 
parole. 

M. Léon Daudet. — Je veux insisier sur deux 
points. Premier point : en 1866, les républicains ont 
pavoisé le soir de Sadowa, qui annonçait Sedan. Et 
pourquoi les journaux républicains incitaient-ils à. 
pavoiser ? Parce que la politique licaine anticlé- 
ricale française était avec la Prüsse contre l'Autriche, 

Deuxième point: il est certain que Gambetta, 
selon la légende républicaine, représente la France 
contre l'Allemagne, mais il non moins certain, 
sur des textes précis, nota t les mémoires de 
Hokienlohe et ke journal de Henckell, mari de la 
Païva, que Gambetta s'était m une rencontre 
La prince de Bismarck (1). (Interruptions sur 
divers bancs.) . 


: 


1 6 cr. D. C.,L 3,-pp. 260-261, el + 4 pp. 361-365, 
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Le régime actuel peut être amélioré, 
LÉ mais il doit demeurer républicain, 


M. le président du Conseil. — Pour si intéressante 

que soit celle histoire rélrospective, la Chambre com- 
prendra certainement que je ne m'y attarde pas 
davantage. (Très bien! Très bien!) 
2 Ne: regarde devant nous. Lorsque j'aurai plus de 
loisirs, j'allais dire lorsque la Chambre m'en lais- 
sera davantage (Sourires), je reprendrai l’histoire 
des anciens régimes. 

Quant à cclui que nous avons, je ne prétends 
point qu'il ne puisse être, sur certains points, amé- 
lioré. Sans parler de revision partielle, dont la Consli- 
tulion elle-même a proclamé la possibilité, nous pou- 
vons avoir intérêt à modifier soit telle ou telle 
partie de notre régime électoral — c’est une dis- 
‘cussion que nous allons sans doute engager la 
semaine prochaine, — soit certaines de nos méthodes 
parlementaires, et même, sur ce dernier point, je 
suis convaincu, en effet, que des réformes s'im: 
posent pour rendre plus rapide et plus fructueux 
le travail des Chambres. 

M. Hector Molinié. La 
ment. ; 

M. le président, du Conseil. — Mais les assises. 
républicaines ne sauraient être ébranlées. Et sur quoi 
reposent-elles ? Sur le droit de suffrage accordé à tous 
les ciloyens, sur un pouvoir législalif exercé par les 
mandalaires du peuple, et sur un pouvoir exécutif 
constamment responsable devant ses mandataires, 

- Un Gouvernement ne peut donc chercher. un 
appui, cela va d’abord sans dire, dans les Chambres, 
que parmi ceux qui acceptent sans aucune réserve 
œulle doctrine républicaine et qui sont disposés et 
résolus à en assurer le respect. 

Je m'’empresse, d’ailleurs, d'ajouter que cette. 
défense des institutions, si nécessaire qu'elle soit, 
ne constilue pas à elle seule un programme gouver- 
nemental ; c’est la simple sauvegarde de l'état de 
choses actuel, ce n'est pas un plan d'action ; et 
les Chambres ont le droit, à toute heure, de 

- demander à un Gouvernement, même âgé de dix- 

sept mois, dans quel sens il veut agir, comment il 

veut agir et avec qui il veut agir. (Applaudissements 

-_ au centre et à droite.) 


réforme du règle- 


L'union sacrée du temps de guerre s’est relâchée. 


s 


ee à 


Cherchons donc, Messieurs, 
-plus près la question posée. 
‘Je ne dissimule pas à la Chambre que, après les 
terribles secousses et le profond bouleversement que 
la guerre avait causés dans notre pays, j'avais 
souhaité, j'avais rêvé de voir se prolonger. jusqu’à 
l'exécution du traité et jusqu’à Ja réalisation défi- 
nilive de la paix, cette union sacrée qui avait fait 
devant l’ennemi notre force nationale. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur-divers bancs à 
à gauche.) 
Ô Je ne puis pas, Messieurs, ne pas me souvenir que, . 
© Je 4 août 1914, lorsque j'ai fait, par Pen ns 
- du ministère Viviani, appel à cctte union (r), 
France entière a répondu, ct que dans celte ne 
d'Albert de Mun ou de Denys Cochin à Vaillant ou 
à Jules Guesde, tous les dissentiments se sont instan- 
D. tanément apaisés pour faire place à la concorde et 
à la collaboration. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre el à droile.) 
Et ce n est pas sans üne vive émotion que je me 
ll 


D: Gi£ 


serrér de plus en 


2. Cf. Se texte de çe gite au Parlement ; 
7 XL #4; à 


_tatives_ variées et souvent -contradictoires di 


« Documentation Cat 10]) 


ces conseils des ministres où des conserva 
teurs, des républicains de gauche, des radicaux, de: 


Re 


radicaux-socialisles, des socialistes unifiés, trayail 
lient quotidiennement ensemble, sous ma prési 
dence, au salut de la patrie. (Nouveaux ORPI 
sements sur les mêmes bancs.) 

Au même moment, sur les champs de batailk 
et dans les tranchées, les esprits et les cœurs ne 
s'étaient pas moins étroitement rapprochés. Tous le 
Français avaient compris que, pour refouler l’inva. 
sion, il fallait faire trêve à leurs querelles intestine: 
et opposer aux armées allemandes la puissance com: 
pacte d’une nation indivisible et concentrée dan: 
une résistance unanime. (Applaudissements:) 

Quoi qu'il arrive maintenant, nous n’oublieron: 
pas, en tout cas je'n'oublierai jamais, quant à moi 
les leçons de ces années tragiques. (Applaudissement: 
au centre, à droile et sur divers bancs à gauche. 

M. Magne. Les radicaux  n'’applaudissent 
pas{ S 

M. lo président du Conseil. — Je n’oublicra 
jamais la grandeur ct la. beauté de cette union, qu 
nous a sauvés, Le souvenir, qui, malgré tout, ex 
demeure vivace, eXercera toujours sur nos luttes 
politiques une influence bienfaisante ; il les rendra, 
je l'espère, plus modérées, plus courtoisés,- moins 
âpres, moins violentes; il nous permettra de con: 
server, au-dessus de toutes nos divergences d'opi: 
nion, un idéal commun, et dé subordonner constam: 
ment à l'intérêt supérieur du pays des questions que 
les partis sont parfois tentés de mettre trop faci- 
lement au premier rang de leurs préoccupations. 
(A pplaudissements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 

M. Goude. — Cela ne vous a pas empêché d’em- 


-prisonner M. Marcel Gachin. (Exclamalions au centre 


et à droite.) 

M. le président du Conseil. EU Da temps - où 
l'union sacrée produisait véritablement ses effets. 
M. Marce] Cachin ne serait pas allé en Mn 
(Applaudissements au centre et à droite.) Es 

M. Maes, — Il-était difficile d'y aller, mais il est 
lout de même. allé en Italie! EUR 

M. Barthe. — Il y avait les carburiers! 

M. lo président du Conseil. — Je parlerai des 
alliances financières. Vous savez que je suis aussi 
sévère pour elles que l’on peut l'être de tous les 
côtés. (Très bien! Très bien!) 

Mais, Messieurs, la paix a été signée, Je an 
a passé, des problèmes multiples se sont posés dant 
l’ordre politique, dans l’ordre financier, dan 
l’ordre économique, dans l’ordre administratif, danb 
l’ordre militaire, dans l'ordre social, et naturellement 
— c'est, un malheur, mais il était inévitable — 
il s’est produit peu à peu, entre les citoyens, de 
divisions et des classements à propos de la -manièr 
de concevoir, d'étudier et de résoudre ces pro 
blèmes. | se LISE 

‘La quantité même. la diversité et la gravité de 
questions qui se sont présentées, ont multiplié ce 
divisions et parfois. obscurci ces classements. … 

On s’est demandé, tantôt s'il fallait faire rena 
les anciens partis dans lèur configuration primitive 
tantôt s’il ne convenait pas de Îes rajcunir el. of 
les reconstituer dans une forme nouvelle. On a mêm 
quelquefois proposé de substituer aux groupemen 
pee des groupements Em ou 4 


Sontation rhinite. Mais jusqu ici il est 
un peu de confusion ct d'incertitude dans ces, ter 


an isation 
milieu 


org 
ste el je comprends, Messieurs, 
Ass Htue la : Chambre - ete] 


ons et de la législature prochaine. Peut-être 
rail-il prématuré de le définir entièrement dès 
tjourd’hui, mais nous avons tous intérêt à ce que 

législature actuelle s'achève dans la clarté et à 

qu elle accomplisse encore, d'ici à la consultation 
énérale, un travail utile au pays. Comment arriver 
| c& résultat, sinon par le maintien d’une solidarité 
fiante entre le Gouvernement et une majorité qui 
prouve et soit disposée à le soutenir ? 


té, il serait d'une bonne méthode d'y inclure 
Oi-même certains groupes de la Chambre et d'en 
lure d’autres, Pour qu’il fût possible de procéder 
Si, il faudrait d'abord que tous les groupes 
ent parfaitement homogènes et sévèrement disci- 
és, (Sourires el applaudissements.) Je vois que 
te la Chambre à peu près applaudit, mais que cha- 
un applaudit en se tournant vers le voisin. (On rit.) 
. [l'faudrait aussi, Messieurs, que le Gouvernement 
» assuré de ne pas se tromper sur les opinions 
L moins moyennes .de ces différents groupes. | 
Dé toute façon, il est plus sûr — et d’ailleurs, il 
és plus conforme, je l’ajoute tout de suite, à toutes 
ditions parlementaires — que le Gouvernement 
expose nettement, une fois de plus, ses idées poli- 
ques et que les députés, en l'approuvant ou en 
le"désapprouvant, marquent eux-mêmes, en pleine 
naissance de cause, les frontières de la majorité. 
audissements.) 
au! ourd'hui loute liberté pour tracer cette démar- 
cation, sans qu'il en ques résulter aucun mal pour 
le pays. Il n'y a, à d'heure présente, aucune consi- 
érailion extérieure qui puisse peser sur sa décision. 
_ Tout au plus, ces considérations extérieures doivent- 
les vous entraîner à férminer ces débats le plus 
tapidement possible... (Applaudissements.) 
Sur divers banes. — Ce soir! 
M, le président du Conseil, — .. parce qu'il est 
dispensable au Gouvernement d'avoir derrière lui, 
i l'heure présente, toute la force parlementaire pour 
gocier avec succès, (Applaudissements au centre 
! à droite) Mais, en dehors de la nécessité d'une 
bolution rapide, il n'y a, je le répète, aucune con- 
ditention grave extérieure qui puisse peser sur votre 


S'Ü arrivait que le ministère fût mis en échec, ce 
ir, à propos de la politique intérieure. 
“Au centre. — Non ! Non! 
- M. le président du Conseil. — … il se produirait 
eul-être un mouvement de joie en Allemagne, mais 
vrernit, je vous l'assurce, de très courte durée. 
M. Léon Daudet, — Nous n'en savons rien, 
le président du Conseil. — Le cabinet, quel 
il soit, qui se formerait demain, revendiquerait 
cément avec la même ardeur que nous les répa- 
alions et la sécurité de la France et il achèverait 
= vous seriez là pour l'y contraindre, s'il le fallait 
Moœuvre que nous avons commencée. (Applaudis- 
eu centre, à droile et sur divers bancs à 
M. Léon Daudet. — Nous aimons mieux vous con- 
er. (Erclamalions à l'ertrème gauche et sur 
ers honcs à aauche.) 
Alexandre Varenne. — M, Daudet est compro- 


L le président du Conseil, — J'aime à être 
assé, ymais je n'aime pas du lout être étouffé. 
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de ne sais, Messièurs, si, pour déterminer cette. 


liens à dire immédiatement que la Chambre a: 
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L'Allemagne, Messieurs, n'a rien à espérer d'une 
crise, Notre politique étrangère, je le proclame très 
haut, ne peut — avec la Chambre actuelle surtout 
— rien avoir à redouter. (Vifs applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. Léon Daudet, — Avec vous surtout. (/nterrup- 
tions sur de nombreux bancs.) 

M. Marcel Habert, — Monsieur Daudet, n'essayez 
donc pas de compromettre M, le président du Conseil. 

M. le président du Conseil, — Vous êtes done 
maîtres de votre jugement. 

Depuis dix-sept mois, nous avons essayé de main- 
tenir autour de nous, dans les deux Chambres, une 
majorité fermement républicaine et nationale. Si 
celte majorité a souvent varié en composition et en 
étendue, ce n’est pas, certes, que nous ayons cherché 
à la déplacer ou à l'élargir dans l'équivoque, et 
aujourd’hui, moins que jamais je vous l'assure, vous 
pourrez me faire ce reproche. (Applaudissements au 
centre et à droite.) La Chambre votera, je l'espère, 
en pleine connaissance de cause, et, de tous côlés, 
j'en suis cerlain, en rendant tout au moins hom- 
mage à ma sincérité. (Très bien! Très ‘bien!) 

Je crois, Messieurs, du reste, que le pays ne s'était 

as mépris ni sur nos intentions ni sur nos actes. 
Penorres accueil que j'ai reçu, ces mois derniers, 


dans tous les départements où je suis allé, et qui ne 


s'adressait nullement à ma personne... 

A droite, — Sil Sil 

M. le président du Conseil, — Du tout! Dans une 
République, il n’y a pas de personnes qui comptent | 
(Applaudissements.) [1 n'y a que des idées. Cet 
accueil s’adressait aux idées que je défends, et il 
prouvait que l'opinion publique rendait justice à 
nos efforts. 

Et comme cette opinion publique, cette opinion 
populaire est elle-même, dans l'ensemble, profon- 
dément républicaine et nationale, l'approbation 
qu'elle nous donne partout est pour nous le plus 
précieux des encouragements, 

Mais enfin, c'est la Chambre qui est chargée 
d'exprimer les volontés du peuple, et c'est de l’ap- 

robation de la Chambre que nous avons bes 

ous demandons à la majorité de se compter sur 
quelques idées maîtresses et de passer ainsi ayec le 
Gouvernement, jusqu’à la législature prochaine, un 
contrat: de confiance mutuelle et de lJoyale colla- 


boration. (Applaudissements au centre et sur divers 


bancs à gauche. — Mouvements divers.) Messieurs, 
je crois pouvoir l'affirmer, il n'y a, dans les expres- 
sions dont je me suis servi, rien qui ne soit stric- 
tement conforme aux plus pures traditions parle- 
mentaires, 


Attachement aux institutions et aux lois de la République. 
L'organisation scolaire. 


Cette majorité, Messicurs, ne s'accorderait pas avec 


les sentiments du cabinet si elle n'était attachée tout 
entière, et sincèrement altachée, sans arrière-pensée, 
aux institutions et aux lois fondamentales de la 
République. (Très bien! Très bien! au centre.) 

Je suis vraiment un peu confus d'avoir à insister 
sur ce point élémentaire. Je me sens, je l'avoue, 
aussi humilié, aussi indigné, par les espoirs de ceux 
qui me croiraient capable de trahir ces institutionc 
et ces lois, que par les soupçons, vrais où * 
de ceux qui m'accuseraient de ne pas les faire 
respecter. 

Voici, par exemple, notre qrganisation scolaire, 

Hys DEEE la première fols 
l'occasion de l’étudier s son fonctionnement et 
de la défendre contre ceux qui la critiquaient. J'ai 
été deux fois ministre de l'instruction publique, 
Trente ans ont passé depuis lors. C'était une époque 
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| où Te lois sur . laïcité ét sur la An A de L'é cole 


jons dans une partie du pays. Je les ai cependant | 


pe appliquées, sans songer à les tourner ni à les affai- 


“blir. Je les ai appliquées dans l'esprit libéral où elles 
avaient été conçues. J'ai exigé que l’école restât 
respectueuse de toutes les croyances religieuses .et 
- je n'ai trouvé à cela aucune difficulté, (Applaudis- 
Sements à gauche ei an centre.) Aujourd’hui que 
les lois scolaires’ sont consacrées par une Jongue 


pour les ébranler. 
J'excepte, bien entendu, de mon raisonnement 
l'Alsace et la Lorraine, qui pendant quarante aps, 
elles, n'ont pas, comme les autres départements, fait 
l'épreuve de notre régime pédagogique et auxquelles 
. nous avons solennellement promis de ménager leurs 
se habitudes. (Applaudissements au centre, 
£ à gauche.) 


AR PE 


ho Mais, dans le reste de la France, nous ne lais. 


serons pas porter atteinte à une législation qui doit 
s'accorder, et qui s’accorde effectivement, avec l’exer- 
cice du culte, avec la liberté de l’enseignement privé 
et avec l'éducation religieuse, (Très: bien! Très bien! 
au centre et à droile.) 


La législation relative aux Congrégations. 


Je ne suis pas moins à l’aise pour m'expliquer 
sur là législation relative aux Congrégations. Ici 
Fa je réclame le droit de rester simplement 
fidèle à mon passé républicain. ( 
J'ai voté les lois proposées par Waldeck-Rous- 
_ seau. Je les ai votées dans 
‘avait rédigées, commentées et soutenues. Je Îles 

ai votées. avec la ‘pensée que 

droït de limiter les mainmortes et de ne pas laisser 
le champ libre au développement des Congrégations, 
et que, par conséquent, il pouvait refuser l’auto- 
risation à certaines d’entre elles et éventuellement 
les dissoudre ; maïs que, én revanche, il pouvait 
autoriser celles qu’il croyait susceptibles de rendre 
des services soit à l’intérieur, soit à l'extérieur, et 
notamment les Congrégations hospitalières et les 
$ Congrégations missionnaires. (Applaudissements du 
È Centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 
_ Je n’ai pas changé d'avis, et, pour tout dire, j'ai 
.. toujours trouyé assez singulier que le Gouvernement 
. subventionnät ouvertement un certain nombre de 
Congr égations et qu ’il ne leur accordât pas une recon- 
naissance légale qui, après tout, est une garantie. 
C’est pourquoi le Gouvernement, suivant en cela, 
d’ailleurs, la politique de ses prédécesseurs, a déposé 
des projets d’autorisation.. 

M. Aristide, Briand. — | Suivant même celle de 
M: Combes, à ce point de vue. 

M. le président du Conseil, — Nous aurons un 
débat sur ce sujet le moment venu. Vous verrez que 
_ mous sommes, en effet, dans la tradition intacte du 
_ régime «républicain et de tous les Gouvernements, 
même les plus avancés. (Applaudissements au 
. centre.) 

C’est pour cela, dis-je, que le Gouvernement a 
déposé des projets d'autorisation sur lesquels la 


+ et. distincts qui intéressent au plus haut point 


é È (WouCRe. ) 
s : - La Séparation pr Églises et de l'État. 


© Question. distincte de l'ambassade au Vatican. 


J'ai ‘à cœur — si je ne satisfais pas tous les 
embres de l’Assemblée, chacun voudra bien recois. 


; naître q 
“étaient encore récentes et rencontraient des préven- . 


ancienneté, personne, j'imagine, ne compte sur nous 


à droite et. 


l’esprit où il les. 


l'Etat avait Île : 


Chambre aura à se prononcer dans des débats com- 


maintien de notre.influence à l'étranger. (Applau- | 
dissements au centre, à. droile et sur divers bancs | 


| qui fût contraire à ce Fécien A “en. 


fie @ ïl ma sans doute lire en. 


aussi cl er 
qu'il m'est aire (applaudisem 
au centre, à droile et su à gau& se 
— de m'expliquer aussi nettement ue la séparal 
des Eglises.et de l'Etat. ; | 
‘C’est une législation que j'ai également: votée, A 
je m'excuse, en vérité, d’ apporter ici une sorte 
iographie politique, mais je ne puis vraiment offr 
de meilleure caution de mes parolés que ma vie 


‘tout entière. (Applaudissements.) 


Personne, je pense, ne me fera l’injure de sup- 
poser que je répudie aujourd” hui, par un revirement 
Soudain ét inexplicable, les opinions que j'ai tou- 
jours professées. 

Lorsque Ja Séparation sa été votée, j'ai regretté, 
comme l'honorable rapporteur lui-même, M, Briand, 

M. ‘Aristide Briand, — Oui, je ] l'ai dit à Ja tribune. 

M. le président du Conseil. .… qu'elle eût été 
accompagnée, où même. qu relie e eût été précédée, de 
la rupture de nos relations avec le Saint-Siège. I 
n'y avait, et il n'ÿ a aucun rapport à établir 
entre les deux questions. (Très bien! Très bien) 

M. Aristide Briand: — C'est la vérilé. 

M. le président du Conseil. — Beaucoup de paÿs 


qui n’ont pas de Concordat, ou qui même ne sans 


pas catholiques, entretiennent une ambassade 3% 
Rome, et cela d’abord par considération pour la 
grande puissance morale que représente la Papauté, 
ct aussi par le désir fort légitime de garder le con- 
tact avec un milieu très riche en informations poli- 
tiques. 

La France, qui, elle, est la (x) majorité catho- 
lique, et qui a à sauvegarder de grands intérêts chré- 
tiens à l'étranger, ne peut que gagner à être pré: 
sente à Rome. (Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) Nous avons donc 
l'intention de maintenir notre ambassade auprès du 
Vatican, tout en laissant intactes, ct absotnent 
intactes, les lois de FUNOE z 


Question qui sera prochainement résolue. 


Celles- -ci, bien entendu, font jamais été dcleées 
contre les Eglises. Elles ont seulement était faites 
pour assurer la pleine indépendance de l'Etat, el 
elles offrent, d’ ailleurs, pour l'exercice du eulte, ‘der 
facilités : qui jusqu'ici, malheureusement n'avaient 
pas été utilisées. : # 

Elles avaient prévu la possibilité de formên. d 
associations en vue du culte, associations paroissiales 
ou diocésaines ; mais ces associations ne se sont par 
formées, et toute une partie dès lois sur la Sépara 
tion s'est, par suite, trouvée lettre morte, 

Les Gouvernements, tous les Gouvernements ‘que 
se sont succédé depuis 1920 ont pensé qu'il y aurai 
avantage, pour l'Etat comme pour l'Eglise, à © 
que des associations pussent enfin: se constituer dan 
le cadre Jégal ; et, même avant le rétablissement off 
ciel de: l'ambassade, des: conversations Dee 
engagées. à Rome | |dans ce-dessein. 

Je les ai reprises ; ; je les aï continuées, pour. 
dire, car elles n'avaient jamais été interrompu 
les ai continuées à Rome et à Paris. Il y. 
mois, le Nonce m'a transmis ‘un projet de statut 
qui avait été soumis à l'examen du Saint-Siège + 
il m'a fait savoir que; avant de prendre une décision 
sur ce projet, 1 


le Saint- Siège désirait être rassun 
sur la valeur légale de-ces statuts et savoir sit k 
dispositions qu'ils contenaient ne renfermaient 1 L 
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droi Puis pr Le doyen de Ja Faculté de rot 
; t trouvé conforme aux prescrip- 
ns de la du 9 décembre 1905 et du 2 janvier 
associations reconnues Jégales par les 
‘hautes autorités juridiques de France et accep- 
i d'autre part, par l'Eglise catholique comme 
"+ j'accordant avec ses règles intérieures, vont donc 
“pouvoir se former. (Applaudissements au centre, à 
- droite, et sur divers bancs à ) 
1 À le Lemire. — C'est la paix religieuse en 


Fran 

; M. 1 le président du Conseil, — C'est là, Messieurs, 
“un événement important, à propos duquel je sais 

40 débat spécial doit être prochainement engagé 
“dans octte Chambre. Je suis le premier à souhaiter 
e débat, et lorsque j'aurai donné des explications 
us détaillées, la majorité républicaine reconnaîtra 
-cerlainement qu'un grand progrès vient d'être 
accompli pour la paix des consciences et pour l'union 
des esprits, (Vifs applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 
M. Aristide Briand. — C'est la preuve que Ja 
République n'avait pas fait une loi de persécution. 
pp issements à gauche.) 
le lieutenant-colonel Josse. — Les députés radi- 

caux paraissent souffrants. 


Politique financière. 


Impôts. Économies. 


CM le président du Conseil. — Cette majorité, 
bpour être homogène, doit également avoir des vues 
aires sur la politique financière et sociale. 

La Chambre a voté, en 1920, un chiffre fort 
pporlant de recettes nouvelles. Elle a eu le courage 
d'affronter des critiques passagères pour restaurer 
motre budget ; et si l'Allemagne avait commencé 
à s'acquitter envers nous normalement, nos finances 
ernient, grâce à vous, dans un état florissant, De 
Je grand acte patriotique, la Chambre doit être 
remerciée et félicitée. Elle a bravé les attaques, dans 
l'intérêt supérieur du pays. (Applaudissements.) 

» Celle année, elle n'a pas cru pouvoir augmenter 
nouveau les contributions, et, à vrai dire, les 
us-values que nous constatons maintenant montrent 
u'à certaines heures, plutôt que de recourir à des 
charges excessives, onéreuses pour le commerce 
ur l'agriculture, il peut être avantageux de 
l'activité renaître et la matière imposable se 
spontanément, (Applaudissements au 
re et à droite.) 

» M. Ernest Lafont. — C'est le système Arago! Il 
plaudit ! (Rires à l'extrême gauche.) 

. le président du Conseil. — En revanche, nous 
jurons la Chambre de comprimer les dépenses 
ellés, dans le budget comme dans les lois spé- 
, de poursuivre impitoyablement la aner-eel 


Pa. Henri Laniel. — Très. bien! 
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US de: dimension à COR 


Dans les questions sociales, c'est-à-dire dans toutes. : 
celles qui touchent soit au travail, soit ‘à l'hygiène, 
à l'assistance, aux assurances, soit au sort des anciens 
combattants. 

M. Barthe, — Et des prisonniers, , 

M. le président du Conseil. — que nous n'en- 
tendons pas négliger (Applaudissements au centre), 
le Gouvernement estime que le champ du progrès 
démocratique est encore infini et qu'il n’est pas 
de réforme dont la hardiesse doive nous effrayer. 
(Très bien! Très bien!) 

Mais nous concevons ces réformes dans l'union de 
plus en plus confiante, de plus en plus étroite, des 
patrons et des ouvriers (Applaudissements au centre 
et à droite), et nous répudions hautement toutes les 
doctrines qui tendent à la substitution de la pro- 
priété collective à la propriété individuelle, ou qui 
s'appuient sur le postulat des antagonismes sociaux. 
(Applaudissements au centre et à droite.) : 

Nous ne croyons, ue à nous, ni à la haine 
créatrice. 

M. Xavier de Magallon. — Très bien! 

M. le. président du Conseil, — ... ni aux bienfaits 
de la lutte de classes. (Applaudissemenis sur des 
mêmes bancs.) Nous ne pouvons donc pas penser 
qu’une majorité républicaine de gouvernement soit 
en mesure de se constituer raisonnablement si elle 
comprend soit ceux qui professent directement çes 
doctrines, soit ceux qui se flattent de pactiser avec 
eux, (Vifs applaudissements prolongés au centre et 
à droite.) 

Sur divers banes à droite. — Eh bien! Messieurs 
les radicaux! . 

M. Léon Daudet. — Herriot| Herriot! 

M. Herriot. — Nous avons compris. 

M. Léon Daudet, — Mais vous n’applaudissez pas! 

M. le président du Conseil, — Ces alliances d'élé- 
ments dissernblables ne peuvent conduire qu'à Îa 
confusion et à J'incohérence, Elles faussent Ja direc- 
tion normale des ns Lure entraînent les plus 
modérés, malgré eux, u, vers les plus 
avancés; elles les FAR md La échanger insensi- 
blement leurs idées contre les idées d'autrui, (Très 
bien! Très bien! au centre et à droite.) 

La France est un pays de mesure,.de sagesse et 
de bon sens ; elle trouve itime, et à cerlains 
égards elle trouve utile, qu'il y ait des partis 
extrèmes, mais elle préfère qu'ils restent dans l'op- 
pin y D 2 or ar eg au centre) 

udet. — Pas nousl 

A Magne, — Nous voulons vous soutenir quand 
eo nous. 

M. le président du Conseil. — La place de l'oppa- 
sition, Messieurs, n'est point si mauvaise. Les partis 
ee y sont servent de stimulant, ils tiennent en éveil 

pese des majorilés. 

M, À DR JU ous mi de RS 
comme les communistes, à 

M. le président du Conseil. — Et quand ils sont 
en prison, ils en abusent tellement qu'ils rendent 
encore service à tous. (applaudissements et rires ed 


M. Marcel Cachin, _ si l'on vous y mettait 


US 

M. le président du Conseil. 4— J'entends le 
interruption : « Si l'on vous y mg vous ? » Je 
suis bien convaincu or dore ceux “méter lancent n'au- 
raient pas attendu ps pour mme mettre 
en prison s'ils avaient pu 1 fais faire. (A pplaudissements 
2 et à droite, — Interruptions à l'extrême 


_ 


43 
_ M. Léon Daudet, — Même en prison, je voterais 
_ pour vous. 

M. lo président du Conseil. — Je dis, Messieurs, et 
je m'excuse de me répéter, que les partis extrêmes, 
quand ils restent dans lopposition, forcent la majo- 
/rité à se mieux connaître et à se mieux circonscrire. 
(Très bienl Très bien! au centre.) 

Laissons donc les partis extrêmes, de quelque 
1 côté qu'ils soient, à leur isolement naturel, et 


- de ne point chercher aux extrémités leurs alliances 
et leur appui. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Bracke. — Les républicains vous applaudissent., 
Voilà une magnifique poli-, 


M. Edouard Dessein. 
tique républicaine. 


Politique administrative. 


; Pour le statut des fonciionnaires 
et leur « loyalisme » envers le Gouvernement. 


M. le président du Conseil. — Notre politique 
: administrative, Messieurs, s'accorde, cela va de soi, 
F avec notre politique républicaine et sociale, 
LIN Nous n'’attendons pas des préfets, comme on le 
Ë disait tout à l'heure, qu'ils soient des esclaves du 
<a Gouvernement, mais nous attendons d’eux, repré- 
Re sentants du pouvoir central, qu'ils soient, partout, 
en même temps que des administrateurs impartiaux 
(Très bien! Très bienl), les serviteurs fidèles de 
la pensée du Gouvernement." (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 
M. Magne. — Il faudra leur donner des instruc- 
See tions dans ce sens. 
É M. Le Provost de Launay. — Il y a un petit effort 
à à faire. 

M. le président du Conseil. — Ici encore, nous 
sommes dans la véritable, doctrine républicaine et je 
vous Jirai, d’ici quelque temps, dans un autre débat, 

. les circulaires soit de M. Combes, soit de M. Wal- 
deck-Rousseau : Les préfets doivent veiller à ce 
qu'autour d'eux les fonctionnairés ne manquent 
pas aux devoirs de leur état. (Très bien! Très bien! 
au centre.) 

Sur cette question des fonctionnaires, Méieuts: 
je m'expliquerai bientôt, plus complètement, en 
réponse à une interpellation de l’honorable M. Paul- 
Boncour. J'ai promis à notre collègue de la débattre 
avant la séparation des Chambres : je tiendrai cette 
promesse. 

Pour aujourd’hui, je ne veux dire qu’un mot sur 
cette question. Il serait profondément désirable se 
Ja Chambre pût examiner et voter, sans retard, 
projet de statut des fonctionnaires dont elle . 
saisie depuis si longtemps. (Très bien! Très bien! 
au centre, — Mouvements divers.) Elle mettrait fin, 
© par ce vote, à une-situation ‘instable et obscure, qui 
ne peut vraiment se prolonger sans péril pour le 


- mêmes de la nation. (Applaudissements au centre.) 
un Sans doute, grâce à une législation libéralement 
interprétée par le Conseil d Etat, les fonctionnaires 
a ‘jouissent, à l’heure ‘présente, de garanties qui les 
protègent contre l'arbitraire et le favoritisme, en 
réglant leur recrutement, leur avancement, leur 
discipline. Nous ne songeons à leur rclirer aucune 
de ces garanties, pas plus que nous ne songcons, 
bien entendu, à les priver de leurs droits de citoyens. 
Mais, il s’est rencontré quelques fonctionnaires, 
non, pas un grand nombre, comme on le disait, 
mais un petit nombre (Protestations à droite), qui 
se sont laissés aller à compromettre leurs fonctions 


elles-mêmes par une propagande révolutionnaire ou 


à par des campagnes antinationalcs. 


demandons aux républicains qui nous. soufienneñt. 


bon ordre des administrations et pour les intérêts. 


M. And Berthon. — Et nicole roi 

M. Léon Daudet. — Ils ne sont pas fonctionnaires, 

M. le président du Conseil. — Les camelois du roi. 
sont poursuivis, à l'heure présente,. vôus le savez 
bien, pour les délits qu’ils peuvent avoir commis, 


Dans la. mesure’ où les lois et règlements nous 
permettent d'agir, nous continuerons à interdire les 
écarts des fonctionnaires. La République s’est ‘Llou- 
jours montrée bienveillante et libérale envers tous 
ceux qui la servent fidèlement. Elle a le droit, elle 
a le devoir de demander à ses fonctionnaires de ne 
pas abuser de l’autorité que leur confère l'Etat, pour 
combattre le: Gouvernement de la République. 
(Applaudissements au centre et sur divers banes.). 
Elle a le droit de compter et elle compte, je le. 
dis du haut de cette tribune, sur leur réserve et, 
sur leur loyalisme. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) ; 

Voilà quelques-uns des principes autour desquels 
nous désirons que la majorité reste groupée. 

A gauche. — Et l’amnistie! 


Contre l'internationalisme socialiste. 


M. le président du Conseil. — Par-dessus tout, 
nous comptons qu’elle continuera à s'inspirer de 
l'esprit national. Elle ne saurait se laisser influencer 
par les partis qui se piquent d’internationalisme. 

Plusieurs fois, à cette tribune, et tout à l'heure 
encore, je me suis élevé contre l’action délétère. 
de la finance internationale. Je n’y assimile certes. 
pas l’action internationale du socialisme. Celle-ci est 
au-dessus de celle-là de toute la hauteur dont les 
opinions dominent les intérêts. (Applaudissements 
sur divers bancs à l’ertrême gauche.) 

M. Renaud Jean, — C’est pourquoi vous ne mettez 
pas les financiers en prison! (Applaudissements sur 
quelques bancs à l'extrême ganche:) 

M. le président du Conseil. — Je suis forcé de 
croire que vous n'avez pas compris. 

M. Marius Moutet. — Quant à nous, nous applau- 
dissons à vos paroles loyales. 

M. André Berthon, — Ceux qui sont intéressés 
sont libres et l'idée désintéressée est en prison. 
(Interruptions à droite.) 

M. le président du Conseil. — Je ne che 
pas, Messieurs, les réponses qui me sont faites. Je 
répète - qu’elles ne peuvent s'expliquer que par-le 
fait que je n'ai point été compris. Je croyais Cepens 
dant m'être expliqué, à la fois d’une façon HA 
claire et infiniment courtoise. 

M. Léon Daudet. — C'est parce que vous avez as 
courtois que vous avez été interrompu. 

M. Goude. — Nous avons bien compris, LE nous) 
applaudissons. 

M. le président du Conseil. — Je ne suis jrs 
courtois pour m'attirer les bonnes grâces des per: 
sonnes à qui je parle. Je suis courtois par amour 
la courtoisie. (Très bien! Très bien!) 

A l'heure où nous sommes, je n'ai pas l'illus 
de croire que ce soit dans des congrès socialis 
internationaux que puissent se régler les graves ques- 
tions. qui touchent aüx réparations des régions dévas- 
tées, à la sécurité future de la France et à la recon- 
stitution de l’Europe. J'ai même peur —- je le dis 
franchement — que des rapprochements prémas 
turés ‘ct latéraux ne soient quelquefais périllex 
ou gênants, pour l’action gouvernementale, presque 
autant que les rapprochements des financiers, -Dèe 
lors, je prie la majorité républicaine qui nous ce 
vellera sa confiance de ne pas se laisser ent 5 
par les éternelles chansons sur la fraternité 
peuples. (Applaudissements au. centre et. LE 
— Mouvenenes divers.) | STE 


La fraternité des peuples, Messieurs, nous travail- 
erons de notre mieux à la rendre possible-et à la 
réparer. Ces jours derniers encore, à Genève, les 
ésentants de la France, M. Lebrun et M. le 


= es un concours cfficace à l’œuvre prci- 

1e la Société des Nations. (Très bien! Très 
Mais nous sommes bien ‘forcés de îfenir 
comple d’abord de la situation étrange qu'a faite 
à In France la mauvaise foi de l'Allemagne. 

Sur pe garanties repose aujourd’hui nolre 
sécurité ? Où en est, au juste, le désarmement rmili- 
Naire ct aéronautique du Reich? Hier encore, j'étais 

igé, comme président de la Conférence des ambas- 
ùrs, d'envoyer à Berlin une injonction collective 
oir à laisser fonctionner les Commissions de con- 
e interalliées, np pa on s'ingénie depuis de 
ngs mois à susciter des difficultés intolérables. 
Où en sommes-nous pour les réparalions ? L’Alle- 
magne se vante de continuer la résistance ; elle reste 
urde aux appels désespérés des populations rhé- 
manes, Elle encourage, par ses propos agressifs, des 
st assinats abominables ; elle nous délie par des 
propositions dérisoires. Nous sommes donc amenés à 
ee nger notre pression et à l'äccentuer.… (Vifs 
dissements au centre, à droile et sur divers 
à gauche.) ‘ 
M. Magne. — Voilà pourquoi nous volerons pour 


M. le président du Conseil. — … C'est dire que 

sommes forcés de mettre au-dessus de tout, 
ns une Europe qui n'a pas encore retrouvé son 
iilibre, les questions de défense nationale et l’exé- 
ion des traités, 
” L'examen consciencieux de cet état de choses 
ñn déterminés à proposer aux Chambres le ser- 
EE de dix-huit mois, Nous avons engagé 


# 


ap pla 


L 


re responsabilité sur ce point capital. Nous avons 
obtenu du patriotisme des Chambres le sacrifice que 
leur demandions, (Applaudissemenis.) 

… Maïs il reste à assurer l'exécution, l'observation 
“es traités. C'est pourquoi je continue à penser que 
na partie dominante, essentielle, de la tâche gouver- 
ventale est la direction vigilante de notre poli- 
e extérieure, 

Dn m'a parfois reproché de me laisser trop 
orber par ce grand devoir et de me détourner un 
de la politique intérieure. Non, je ne m'en 
lourne pas, loin de là! Mais je tiens que, dans 
circonstances où nous sommes, Ja politique inté- 
bure doit s'adapter avant tout aux nécessités de 
otre action extérieure. (A pplaudissements au centre, 
te et sur divers bancs à gauche.) 

le lieutenant-colonel Josse. — Voilà des paroles 


M, le président du Canseil. — Quand je compare 
médiocrité parfois lamentable de quelques-unes 
questions que nous appelons parfois politiques, 
t'qui sont quelquefois à peine électorales, à l'im- 
portunce vitale 
! bres, reslent encore en suspens et dont la 
olution peut commander notre avenir national, je 
is frappé du contraste, et je me dis avec tristesse 
1 avec slupeur que nous regardons vraiment cefr- 
xs choses avec des verres grossissants et que nous 

ns de négliger en revanche celles qui sont 
us dignes de fixer notre attention. (Applaudis- 
ments sur les mêmes bancs) 

_sonhaite, Messieurs, que l'horizon s'éclaircisse 


onel Fabry, que je vois devant moi à son banc, 


problèmes qui, par delà nos” 


tique étrangère, les innombrables questions qui nous 
soilicitent également à l’intérieur : relèvement de 
nos finances, orgunisalion de notre production, 
expansion de notre activité économique, améliora- 
tion de notre état social. Mais, actuellement, nous 
ne sommes pas maîtres d'ignorer ce qui se passe 
au dehors. 

La paix est signée, c'est entendu; mais les condi- 


OR. 
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tions de la paix ne sont pas encore remplies, Nos 


drapeaux de 1830 ne nous ont même pas été rendus. 
(Mouvements divers.) Les criminels de, guerre n’ont 
point été punis. L'Allemagne. 

M. André Berthon, — Le kaiser n'est mème pas 
jugé. 
M. le président du Conseil, + 


Ce n'est. pas la. 


faute de la France si les coupables n'ont pas été. 


punis. 

M. André Berthon. — De aui est-ce Ja faute? 

M. le président du Conseil. — Ils sont du reste 
poursuivis en France par contumace, . 

À l'extrême gauche, — C'est une plaisanterie ! 

M. le président du Conseil. — Vous ne dites pas 
que c’est une plaisanterie quand ce sont quelques- 
uns des vôtres qui sont poursuivis, même par con- 
tumace, _ 

L'Allemagne n'accomplit pas ses obligations en ce 
qui concerne le désarmement, je viens de le rap- 
peler à l'instant. 
travaux sompluaires. Elle ne s'acquitte pas de sa 
dette de réparätions. Comment ne concentrerions- 
nous pas le meilleur de notre esprit et de notre 
volonté dans l'effort à faire pour réduire sa résis- 
tance? Jl est pénible sans doute qu'après tant de 
deuils et tant de ruines la France ne soit pas 
encore au bout de l'œuvre de justice dont elle 
poursuit l’éxécution. Mais hier, c'était à la fois sa 
vie morale et sa vie matérielle qui étaient en jeu ; 
elle pouvait perdre son sol et sa liberté. Aujourd'hui, 
c'est sa vie économique et financière qui est menacée. 
Demain, après-demain, ce sera peut-être de nouveau 


-sa vie tout entière, (Mouvements divers.) 


Importance primordiale | 
des queslions de politique extérieure, 


Comment la politique extérieure ne s'imposcrait- 
elle pas de tout son poids à la politique intérieure À 
(Applaudissements au centre et à droite.) Comment 
pe demanderions-nous pas à la majorité d'avoir 


Elle dépense ses ressources €n 


constamment pour objectif, en même temps que le. 


ferme maintien des institutions républicaines, Ja 
prompte restauration de la France et la paix, 


paix durable, dans la conservation de nos: alliances, 


dans l'indépendance et dans la dignité à (Vifs applau- 
dissements.) Si cette majorité est disposée à nos 
suivre, nous sommes prêts à lui frayer la route. 
(Vifs applaudissements répélés au centre et à droile. 
— MM. les dépulés se lèvènt sur ces bancs. — L'ora- 
teur, de relour au banc du Gouvernement, reçoil 
les félicitations de ses collègues.) 

Voix nombreuses. — Nous demandons l'afficflage. 


La séance, suspendue à 19 h. 40, est reprise 
à 21h. 


INTERPELLATION DE M. ERNEST LAFONT (1 


Manque de fermeté dans l'application des lois laïques. 


M. Ernest Lafont. — [..]"J'&i pris quelques notes 
au cours du discours même de M. le président du 
Conseil, et sans vouloir m'arrêter à ces sujels qui, 

(1) Député de la Loire ; inscrit au groupe eommunisté, 
— 2° séance du 15. 6. 233, . * 
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_critiques, à l'heure actuelle, mon droit de specta- 
… “our, sinon d'acteur, dans vos disputes intestines et” 
familiales qui finiront par des embrassades quasi 
unanimes à l'heure où nous aurons à nous prononcer 
‘sur une série d'ordres du jour favorables, est bien 
de me souvenir que M. le président du Conseil, 
= lorsqu'il nous a parlé tout à l’heure, par exemple, 
‘dés Congrégations, nous a rappelé la politique d'une 
certaine époque, qui n'était pas particulièrement 
avancée au point de vue républicain. 

T1 affirmait très nettement lui:même qu'il est à 
* l'heure actuelle pour la reconnaissance officielle d'un 
certain nombre de Congrégations, après, bien 
entendu, la reconnaissance officieuse de beaucoup 

d'autres que nous avons vues déjà rentrer dans 
notre pays, pour y poursuivre la besogne qui inté: 

resse beaucoup d’entre nous, comme anticléricaux. 
Exousez ma liberté d’expression, mais nous somres 
des anticléricaux un peu brutaux, un peu militants, 
qui n’éprouvons pas le besoin d’applaudir fréné- 
tiquement ces. phrases sur là réconciliation entre 
F gens qui croient et gens qui ne croient pas, phrases 
qui constituent, quelquefois, le meilleur des élo- 
quences gouvernementales. 

* Comme anticléricaux, nous serions déjà inquiets. 
Nous sommes pour une opinion nette, car nous 
savons bien que le cléricalisme est une force essen- 
tielle du capitalisme dans ce pays, et que partout 
nous trouvons à côté de l'usine le curé ou le 
moine. 

Vous n'’agissez, dans de nombreux cas, que pour 
. défendre votre Eglise où ceux qui en sont les agents 
militants, non par croyance, car il y a longtemps 


 xous, et remplacées par la foi sociale dans la néces- 
allé de cet instrument de défense et de domination... 
-. M. Léon Daudet. —— Comment-savez-vous que les 
croyances sont mortes ? 

M: Bovier-Lapierre. — Comment savez-vous qu Does 
sont vivantes ? 

M. Ernest Lafont. — Politique de Séparation ? 
* C'est un sujet trop discuté ici pour qu'il soit néces- 


< 
me 
sh 


dans celte Assemblée, une majorité vaticane. qui 
n'entend pas se dégager de l’action qu’elle a voulu 
mener hier. : 

I y a l’école laïque. Nous avons entendu ces 
phrases qu'aucun président du Conseil ne peut pas 

* ne pas prononcer. On a toujours défendu les lois 

laïques dans leur forme ; ce qui intéresse beaucoup 
-- de réalistes, c’est de savoir comment on les applique 
_ et ce qu’il y a derrière ces défenses verbales. Ce 
_Y n’est pas à M: le président du Conseil que je dois 

apprendre que, à l'heure actuelle, l’école laïque est 
“attaquée par tellement de gens que, dans votre 
: ministère, voüs avez un ministre, M. Léon Bérard, 
qui passe pour en être un des adversaires les plus 
militants. Si nous relisions ses circulaires, et que 
nous, les rapprochions — nous le ferons plus tard 
- dans un débat spécial sur cette question, car il 
est nécessaire — des textes de M. Falloux, nous 
verrions que votre Gouvernement n'est peut-être 
pas aussi méliniste que je le disais tout à l'heure, 

mais qu'il est beaucoup plus « Seize-Mai » que je 
ne voulais l’avouer. ; 

Votre défense de l'école laïque; d’ailleurs, a été 
_applaudie ‘par tous les excellents républicains qui 
siègent sur les bancs de cetté Chambre, et nous 

ayons au moins le réconfort, dans notre inquiétude 
républicaine, de voir que très nombreux étaient ceux 
qui étaient prêts à défendre. la République, par tous 
Jes moyens et jusqu’au. bout. 

_ M. Ferrette. — Même contre vousl 


« Documen RITES FN 


j + re répète, ne sont doute nous | demeitiétles 


patrimoine, auquel vous ne pouvez légalement pas 


: (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


: abandonner à certains grands hommes de la Répu- 
 blique, 
le devoir fiscal par des contribuables. 


_ que les croyances sont mortes chez beaucoup d’entre - 


| saire d'y revenir, IL semble bien qu’il y a toujours, 


au lendemain — avec quelle complaisance, lors 
‘qu’on, vous interrompt à droite, laissez-vous prendre 


‘je ne sais quelle monarchie d'hier, dans + 


: tions à droite.) Mais enfin 


- que je n'arrive pas à comprendre — et nous sommes 


— ‘Com 

nb cbnent pas de thermomètre pour mesurer. 
le degré de ces ardeurs républicaines, nous sommes | 
obligés de les prendre telles qu’elles se présentent 
et de croire que la République défendue par vous 
ést absolument assurée de son avenir. Mais quand | 
élle se présente sous les espèces de M. le président 
du Conseil, c’est pour nous une République telle- 
ment fatiguée et tellement épuisée que nous avons 
peine, malgré la similitude des étiquettes, à y recott-. 
nâître notre République rouge. 

Il sera facile de vous apporter des exemples de 
l'avantage qu'il y a, à l'heure actuelle, pour un 
fonctionnaire, à être clérical, antirépublicain, même 
à votre sens, non pas au nôtre, alors que celui qui : 
reste simplement attaché à des idées d'avant-garde, 
cé qu’il considère comme son droit et comme son, 


toucher, est brimé, frappé, et quelquefois chassé. 


C'est vrai non seulement pour l'Instruction 


publique, mais même pour toutes les administra- < 


tions, les agents des Finances comme les autrés. 
Vous savez combien vous êtes facilément prêt à les 


lorsqu'ils se contentent de faire TPE 


Complaisances pour les royalistes. 


M. Lafont développe longuement ce-thème : 
« Réaction sociale, plus complète, plus absolue 
que jamais, voilà la marque réelle » du « Gou- … 
vernement à l’héure actuelle ». Il ajoute : 

M. Ernest Lafont, — Voulez-vous me permettre 


de vous demander si, en vous interrogeant vous. | 
même, vous avez bien le sentiment que vous traitez 


. cette extrême droite absolument comme cette extrème 


gauche, à la fois dans FAssemblée et hors de Le Ë 
semblée ? 

Déjà, malgré la sécheresse de certaines de vos affce à 
mations antiroyalistes — c'était facile, personne ne. 
suppose que vous êtes devenu moarchiste du jour. 


la parole longuement pour défendre historiquement, 


d'une monarchie de demain. 

Lorsque nous vous interrompons, vous savez come 
ment vous nous répondez et comment nous vous 
répliquons. C’est un échange de bons procédés, êt 
je ne m’en plains. points (A pplaudissements et rires 
sur divers bancs à. nage gauche. — Interrup- 


+6 déjà. une questio: 

d’atmosphère et, lautre four#{dans un débat auquel 
vous n'assistiez point et es M. Maunoury sup 
portait le poids singulièrement lourd, des orateurs, - 
M. Marc Sangnier entre autres, rappelaient qu’ ‘on. 
avait l'impression, ici et au Parlement, que vo: 
aviez, quand même, une certaine attitude à l'éga 
de certaine fraction de cette Assemblée ou de cet 
‘qui, à l'extérieur, essayent | de symboliser encore 
des restes de monarchie. 

Et, dans mon interpellation, c'est ce que J'expris 
mais en vous demandant de me dire la raison, 


nombreux qui ne la comprenons pas — la role. 
pour laquelle ces messieurs et leur Lee roy 
de l'extérieur, celle des matraques.., : 
M. de Baudry d’Asson. — Gardez donc kR< came 
pour vous! L 
M. Ernest Lafont. — … paraissent, 
action; dans leurs propos comme dans lea 


que jamais les frais n'ar- 
éfices de leurs opérations. 
Conseil. — Voulez-vous me 
re de vous faire remarquer qu'à l'heure pré- 
sente les camelots du roi poursuivis sont au régime 
du droit commun et que les communistes, lorsqu'ils 
étaient rsuivis, étaient au régime politiqne ? 
(Applaudissements à droile et au centre. — Inter- 
ns à l'extrême gauche.) 
M. Jules Uhry. — Ne confondez pas des apaches 
nvec des gens qui expriment leurs idées. (Très bien! 
à l'extrême gauche, — Inlterruplions à. droite.) 
_ M. le président du Conseil. — Je fais une diffé- 
reuce entre le ecrime polilique et celui de droit 
| un. ‘ 
M. Ernest Lafont, — Voilà, Messieurs, une phrase 
de M. le président du Conseil qui vient, évidem- 
, à l'appui de ma démonstration, puisqu'il 
essaie, en marquant une différence, d'établir quand 
même un rapprochement. {...] 
- Malgré tous Les appels du pied républicains qu'il 
- faits à cctte tribune, M. le président du Conseil, 
x la pratique d'hier, reste lié à une certaine poli- 
que qui n'est même pas, elle, républicaine modérée, 
nais qui est une politique de concessions et de 
miplicité avec certains éléments que, dans ses 
paroles, il à essayé de repousser et de flétrir. 
Cette politique avait inquiété tout le monde, même 
de Temps, et sympathique, dont ont parlé 
à diverses reprises M. Bellet et M. Ybarnégaray. Et 
Mous, Qui ne sommes point satisfaits par de simples 
loquences, qui tenons à mettre le Gouvernement, 
: aujourd'hui et pour demain, en présence de 
ses vraies responsabilités, nous vous demandous de 
répondre aujourd’hui à cetle question : Comment 
Xpliquez-vous que vous ayez jusqu'à présent devant 
ux eu celle attitude au moins de demi-complicité ? 
Quelles sont les raisons, immédiates et lointaines ? 
… Vous les auriez peut-être fait connaître dans l'at- 
imosphère du 1° juin, en face d'une assemblée par- 
iculièrement excitée, dans des conditions différentes. 
Nous avez eu l'habileté de retarder le débat, d'at- 
éndre que les excilations se soient calmées, de 
retrouxer une Chambre comme celle d'aujourd'hui, 
nous, qui sornmes allachés à ce que nous 
ulons, qui sommes entêlés Rx mme nous yous 
nmdons : À l'heure actuelle, qu'avez-vous qui 
isse, d'une façon ou d'une autre, vous lier à 
à gens là? (Applaudissements sur divers bancs à 
riréme gauche.) 


INTERPELLATION DE M. ERNEST CACHIN (1 


4 à Le complot communiste. 


» M. Mancez Cacmin déclare avoir constaté que, 
ms un « discours balancé », M. Poincaré « a 
u avec l’ensemble de la partie radicale- 
liste et communiste de cette Chambre ». Il 
rie en faveur de l'amnistie, spécialement de 
arty, « élu dans 39 circonscriptions », puis 
ne ces détails sur les poursuites récemment 
ntées contre lui pour complot : 
L. Marcel Cachin, — Selon le Gouvernement, et 
| “il a dit à la Chembre, j'avais pro- 
furent fra- 
plus gros- 


ttes 


* sièrement mensongers. J'ai fait facilement justice de 


ce faux devant vous tous. 
Le Gouvernement s’est ndant servi de ce faux 
pour faire pression sur la Commission nommée 


vous pour examiner la demande de levée d'immunité 


parlementaire, (A pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Après s'être servi de ce faux, le Gouvernement 


a été obligé de l’abandonner, Son procureur, lui- 
même, a élé obligé d'y renoncer. C'est donc par un 
faux qu'on a, en janvier, enlevé le -vote de Ja. 
PL: Pi (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
ancs.) 
Mais on ne s'est pas contenté de ce faux. C'était 


"ue peu | j 

rsque nous avons été enfermés à la Santé, sous 
l’inculpation que vous savez, le juge d'instruction 
nous a interrogés, 1] nous a ouvert, naturellement, - 
son dossier, Dans ce dossier, il y avait un nombre 


imposant d’autres faux. Il y avait une pièce trans 


mise par M. le ministre de l'Intérieur, au nom du 
directeur de la Sûreté générale, déclarée. par lui 
parfaitement authentique et venant. d'un émissaire 
qu'il disait absolument sür. Cette pièce, nous en 
avons démontré la fausseté à M. le juge d'instruc- 
tion, dans des conditions si éclatantes et si nettes 
que lui-même, avec les experts par lui préposés à 
l'examen de la pièce, a dû reconnaître que c'était 
un faux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai demandé, depuis, à M. le ministre de la Jus- 
tice, il y a déjà plusieurs semaines, ce qu'il avait 
l'intention de faire du faussaire, Jusqu'à présent, 
M. le ministre de la Justice ne m'a pas fait l'hon- 
neur d'une réponse. 

Mais ce n'est pas seulement M. Maunoury qui 
a transmis une pièce fausse au juge d'instruction, 
M. le ministre de la Guerre en a, lui, transmis 
deux. (Très bien! Très bien! à l'extrême gauche. 
— Sourires au pr 

Je comprends très bien votre sourire, La liberté 
de douze syndicalistes ou communistes ne compte 
pas pour vous et, quand il n’y a rien dans leur 
dossier, vous admettez parfaitement que la police 
et le Gouvernement y insèrent des faux, (Applau- 
dissements, à l'extrême gauche.) [...] 

M. Léon Daudet, — Comment ces faux se trou- 
vaient-ils dans le dossier (1)? , 

M. Marcel Cachin. — [...] Nous n'avons pas à 
prendre parti ni pour l'un ni pour l'autre des 
deux clans de la bourgeoisie, qui vont se battre 
dans les temps prochains ; mais nous, qui com- 
battrons à la fois les uns et les autres, nous nous 
félicitons que le Gouvernement ait pris une atti- 
tude claire et qu'après avoir frappé durement les 
militants de la classe ouvrière, il se présente désor- 
mais, devant le pays, comme l'allié, avoué cette 
fois et france, de la droite et du royalisme en France. 
(Applaudissements à l'ectrême gauche.) 


INTERPELLATION DE M. RENAUD JEAN 


Pas de distinction à faire 
entre la bourgeoisie de droite et celle de yauche. 


* M. Renaud Jean. — Messieurs, je me garderai 
d'exagérer l'importance de ce débat. Je n'oublie pas, 
en effet, que ce n'est pas ici que se joue le sort 
du prolétariat de ce pou En régime capitaliste, 
les corps politiques sont fatalement dominés par des 

PERRET SOS * | 
(x) Sur les poursuites contre M. Marcel Cachin et les 
istes, ef. D. C., t. g, col. 1561-1583 : Texte du 


eue a , Procureur général. 
2) Député A-€ ; inserit au groupe com- 
muniste. — 24 shance du 15. 6. 38, 


puissances économiques et financières qui, seules, 
détiennent l’autorité réelle. (Applaudissements sur 
quelques bancs à l'extrême gauche.) $ 
-Je sais aussi que, malgré vos discordes présentes, 
le jour où, comme en 1g19 ou en 1920, Vous sen- 
tirez le régime capitaliste menacé, la réconciliation 
_ se fera entre vous. : Tire 
_ M. Alexandre-Blanc. — Elle se fera sur notre dos. 
M. Renaud Jean, — Non que je metle en doute la 
-sincérité démocratique de nos voisins du parti 


= radical et radical-socialiste ; il y a, parmi eux, des 
= hommes appartenant, pour la plupart, hélas! à 
- des générations en partie disparues. (Rires au centre 
= “et à droite.) 


Plusieurs membres au centre. 
fossiles | Ÿ 
‘M. Renaud Jean. — Il y à, disais-je, sur les bancs 


— Ce sont des 


PE È du parti radical et radical-socialiste, quelques hommes 


& 


EU 


qui donnent l'exemple précieux d’un effort constant 
vers le progrès et l'avenir. Mais, sauf chez quelques 
natures d'élite, l'idéologie démocratique disparaît le 
jour où commande l'intérêt de classe. 

Par conséquent, je viens simplement, après mon 


ami Marcel Cachin, préciser Ja position du parti 


communiste dans ce débat. Marcel Cachin a dit 
son fait au Bloc national et à la droite. Si vous 
me le permettez, je m'expliquerai sur le Bloc de 
gauche. (Exclamaliohs au centre et à droite.) 

Qui aurait supposé, Messieurs, que votre belle 

union de 1919 se briserait si vitel Car au mois de 
novembre 1919 il n’y avait entre vous que des oppo- 
silions d'ordre superficiel. L'ancienne Chambre 
venait de ratifier à une majorité écrasante la paix 
de Versailles; pour approuver l'œuvre des diplo- 
- mates, dés bulletins venus de tous les points de 
l'horizon politique s'étaient confondus. 
Sauf quelques irréductibles, qui, d'ailleurs, pour 
la plupart, ne furent pas réélus, les radicaux, dans 
l'enthousiasme de la victoire, oubliaient la condam- 
nation infamante de leur chef devant la Haute- 
Cour. | 


Identité de leurs programmes en 1919. 
… Pour se « retremper dans J’almosphère du 


= 16 novembre 1919 », M. Renaud Jean a parcouru 
- quelques-unes des professions de foi électorales 


de celte époque. 

Il a remarqué que, « dans la plupart des cas, 
certains hommes avaient renié l’ancien titre de 
leur parti. « Parti radical», « parti radical-soria- 

- » liste », avaient fait place à des formules moins 
compromettantes »..On disait: « Union républi- 
cainé et sociale », « Union et concentration répu- 

blicaine », « Union républicaine démocratique ». 

Sur les programmes, T'orateur institue des 


_ rapprochements. Laïssons-lui la parole : 


M. Renaud Jean. — Quant à la siluation finan- 
cière, pas:un de ces candidats n’indiquait pour la 
résoudre la nécessilé de moyens extraordinaires. 

L'Allemagne allait payer ; le travail, les économies 
feraient le reste. En un mot, chez les uns el chez 
les autres, même optimisme à l'usage du penple, 


qu'on avail d'ailleurs grisé au préalable par des 


. primes de démobilisation, des rappels de pension, 


_ par une prospérité factice et par le mensonge de 


la victoire. Chez tous également, l'épouvantail du 
bolchevisme, manié avec énergie. Ces caractéris- 
tiques, nous allons Jes trouver dans le dernier des 
programmes dont j'entends vous soumelire quelques 


, extraits, celui de la liste du parti radical et radical- 


socialiste. de: n. (Eæclamations au centre et à 
droite, — Mouvements divers) ° RES 
Après avoir affirmé leur fidélité et leur foi au - 
régime républicain, M. Herriot el ses colistiers s’en- 
gagent à le défendre à la fois contre le parti con- 
servateur et le parti révolutionnaire, « Nous détes- 
tons la guerre civile encore plus que la guerre 
étrangère, écrivent-ils ; une anarchie pareille à celle 
dont souffre actuellement la Russie pourrait provo-. 


quer pendant quelque temps la confusion et amè- 


nerait bien vite à sa suite la ruine, la misère ct, 
comme cela s'est vu plusieurs fois dans notre his- 
toire, la réaction. » (Applaudissements ironiques 


au centre et à droile. — Mouvements divers.) 
M. Léon Daudet. — Vive la réactipn! 
M. Renaud. Jean. — Quant à la situation finan- 


cière, voici le remède que proposaient ‘les radicaux 
de Lyon : « .… Pour cetle œuvre immense, comme 
pour la lutte contre la vie chère, une seule arme: 
le travail. Parler autrement, c’est manquer de res- 
pect à la France, à ses morts, à ses héros survivants, : 
dont notre labeur doit récompenser la souffrance. » 
Programme financier : qui, comme celui de. 
M. Arago, manque un peu de clarté! (Sourires.) 
Il me semble cependant qu'une certitude s’en 
dégage ::en 1919, M. Herriot et le parti radical ne 
pensaient pas à l'impôt sur le capital. Ce souci ne 
leur est, sans doute, venu que plus tard., ER. 


VAT Le « fémoignage » d'une association 
qui « fut pour beaucoup dans la victoire commune , 
l'Union des intérêts économiques. ; 


Je pourrais arrêter ici mon exposé. Je crois avoir 
démontré que déjà, en effet, entre ce qu'on appelle, 
aujourd’hui la droite et la gauche, il n’y avait 
pas de différence de fond. Mais je parle surtout pour 
les ouvriers et les paysans, qui ont intérêl à con- 
naître le mieux possible les hommes qu'ils ont. 
envoyés ici pour les représenter. Je suis donc con- 
duit à en appeler au témoignage d’une association 
qui joua un rôle de premier plan dans la bataille 
de 1919: je veux parler de l’Union des intérèts. 
économiques. PUS 

Pour mieux démontrer l'excellence de ses concep- : 
tions, cette association dépensa des sommes formi- 


| dables, elle acheta la presse, elle couvril le pays. 


d'affiches : lPhomme au couteau, la pieuvre, le 
paysan, l’ouvrier et les huit heures. En un mot, élle. 
fut pour beaucoup dans la victoire commune, 
L'Union des intérêts économiques à un programme. 
précis, que d’ailleurs — je dois le reconnaître — 
elle affiche partout en toute franchise. Je vous en. 
donnerai simplement quelques points. (Exclamations 
au centre et à droite.) Je le répète, il est possible 
que cela vous gêne. (Non! Non! sur les mêmes 
bancs)... ER 
M. Ernest Lafont (s'adressant au centre). — Com- 
ment! on vous relit votre programme, et vous ne 
voulez pas l'entendre | C’est de l’ingratitude! (Rires 
el protestations au centre el à droite.) dE 


M. Renaud Jean. — .. mais je suis persua 
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de la discipline dans les admi- 

ralions s publiqhe, Dissolution des syndicats de 
ionnaires. Suppression de l'indemnité exception- 
de 720 fr. payée aux fonctionnaires. (Mouve- 
ents divers.) Relour à la liberté commerciale. et 
ation de la.loi sur la spéculation illicite. Et 
entin, — j'en passe — réforme de la loi sur la 
journée de huit heures... 

L'Union des intérêts économiques a classé les 
us: de 1919, par rapport à ce programme, dans 
“une brochure dont vous me permettrez de vous lire 

quelques extraits. (Eæxclamations au centre et sur 
dir bancs.) 

M. Paul Gay. — Je vous fais remarquer qu'on n'a 
8 supprimé les 720 fr. (Interruplions à l'extrême 


Guérin. — La question du Vatican n'a rien de 
commun ayec la question de la vie chère. 


adhésion des radicaux et des hommes du Bloc national 
au programme de cette « Un:on ». 


M. Renaud Jean. -— Je cède la parole à l'Union 
intérêls économiques : 
…« À la suite des élections législatives du 16 no- 
ss nbre 1919, nous avons établi, d'après l'altitude 
prise par les élus vis-à-vis du programme de l'Union, 
slalisliques suivantes : 
.» Pour le programme économique, 379 élus. 
- » Pour le programme avec réserve, 27. 
- » Douteux, 89. 
…_» Contre, 84. 
….»n Le mot pour désigne les candidats qui ont 
suns restrictions notre programme ; avec 
accompagne les noms de ceux qui, tout en 
plant les grandes lignes de ce programme, ont 
ormulé sur certains points des restrictions. Le mot 
- douteux, qui ne doit pas êlre pris en mauvaise part, 
indique que les candidats ainsi désignés n'ont donné 
“aucune réponse, Enfin, le mot contre désigne les 
 adversuires déclarés de nos idées économiques. » 
Voici le classement des députés par ordre alpha- 
bétique et par déparlement : 
; one : MM. Bernurd, Binder; Bussat, Chassaigne- 
. (Bruil au centre.) 
poursuis : 
udier,.… 
Din divers bancs au centre et à droite. — Présent | 
x. Renaud Jean. — ... Fabry… 
Sur divers bancs. — Présent ! 
M. Renaud Jeun. — .… Marcel Habert.… 
» Sur divers bancs. — Présent ! 


M. Renaud Jean, — Payer. 
Sur divers bancs. — Présent | (Protéstalions.) 
Renaud Jean. — .…. Soulier. 


divers bancs, — Présent! (Ezclamalions.) 

le président. — Messieurs, je n'ai aucun moyen 
pêcher l'orateur de faire celte lecture. Veuillez 
l'écouter. (Applaudissements.) 

…. M. Bracke. — Ils se figurent que c'est M. Billiet 
fait l'appel. C'est pourquoi ils répondent : « Pré- 
1» (Rires à l'extrême gouche. — Bruil.) 

M. Renaud: Jean, — Je continue: MM. Pinard, 
. Puech, Ignace, Galli, Paté, Erlich, Petitjean ; 
Corbeiller, Bonnet, Leboucq, Duval-Arnould, 
, Mollin, Sangnier, Bertrand, Adolphe Chéron, 


M. 
- Sur 
ee 


thé, Molinié, Thibout, Pilate, Liouville, Boka- 
owski, Dubois, Culary de Lamazière. | 
Ain: MM. Mermod, de Monicault; Fribourg, Ber- 


Antoine Blanc. 
MM, Forzy, Frédéric Hugues, Desjardins, 


M PA ins, Det, 


à 


M 


“ 
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tt: de ces mono- 


MM. Caillat, Noblemate, 

Alpes-Maritimes : MM. Raïberti, Ossola, Francois 
Arago, Léon Baréty, Edouard Grinda, Ricolfi. (Bruit 
au centre el sur divers bancs.) 

Messieurs, vous devez me savoir gré de vous 
donner connaissance de celle liste, Si cette liste 
contient des erreurs, vous aurez ainsi occasion de 
faire rectifier votre état civil. (Très bien! Très bient 
à l’extrême gauche.) 


Ardèche:: MM. Duclaux-Monteil, de - Gaïlhard- 
Bancel, Vallat, Valette-Viallard. 

Ardennes : MM, Philippoteaux, Meunicr, Henri 
Gallois, Thillet, Bosquette, Petilfils, 

Aube : «MM. Israel, Berthélemot, Lesaché, Thé- 
veny. 

Aveyron : MM. Coucoureux, Roques, de Ge IER s 


Augé, A. Molinié, Roquette. 

Bouches-du- Rhône : MM. Artaud, Giraud. 

Calvados : MM. Laniel, d'Harcourt, Cautru, Blaïsot, 
Ernest Flandin, Gérard: 

Cantal : MM. Farges, de Castellane, Bataille, Her- 
mabessière. : 5 

Charente : MM. Géo-Gérald, Raynaud, Mairat, 
Poitou-Duplessy. 

Charente-Inférieure : MM. Vifleneau, Taittinger, 
Bertrand, Voyer, Le Provost de Launay. 


Cher : MM. Plaisant, Dubois de la Sablonnière, 
Corrèze : MM. Lafarge, de Lasteyrie. 
Corse : MM. Pierangeli, Caïtucoli. 


Côtes-du-Nord : MM. Thomas, Cuven, Le Guen, de 
Keranflec’h, Gallou. 

Dordogne : MM. Saumande, Clament. 

Doubs : MM. Saillard, Caron, Maire, Girod. 


Drôme : M. Pouzin. 

Eure : MM, Josse, Duval, Jules Burnet, Oudin, 
Join Lambert, Le Mire, (Protestations sur divers 
bancs. — Bruit.) 

M. Marcel Habert. — Cette liste est connue depuis 
longtemps. <. 

Au centre, — C'est une brimade! 


M. Bracke. — Mais non! C'est extrêmement iuté- 
ressant. 

M. Renaud Jean. — Eure-et-Loir : 
Maunoury, Mignot-Bozérian, Durand-Béchet. 

Finistère : MM. Simon, Corentin-Guyho, Balanant, 
Daniélou, Inizan, Jadé, Bouilloux-Lafont, : 

Gard : MM. Magne, Joly, de Ramel, de Seynes, 

Haute-Garonne : MM. Henri Auriol, Bellet, Rendu. 

Gers : MM.-de Cassagnac, Gounouilhou,- Barthé- 
lemy, Sénac, Ducaud. 

Gironde : MM.- Dignac, Mandel, 
Combrouze, Ballande, Eymond, Lorin, Capus, Frouin, 
Glotin, Calmès. 

Hérault : MM, Guibal, de 
Benavent. 

M. Xuvier de Magallon, — Monsieur Renaud Jean, 
je ne sais pas ce que c'est que l'Union des inlérèts 
économiques, et je vous donne un démenti formel. 

M. Renaud Jean, — Vous irez reclilier au siège de 
l'Union. 

Ille-et-Vilaine. — MM. de La Riboïisière, Poussineau, 
Ruellan, Louis Deschamps, Güernier, Marçais. 

Indre : MM. ie. - Paturenu-Mirand (Joseph), 
Le Febvre, Bénazet, Patureau-Mirand (Anselme). 

Indre-et-Loire : M. Vavasseur, 

Isère : MM. Rocher, Dugueyt, Gourin, Blanchet. 

Jura : MM. Bouvet, Ferruris, Jeantet. 

Landes : M. Deyris. (Bruit.) 

M. le président. — Je voug en prie, Messieurs, 


faites silence. 


Magallon, de Rodez- 


M. Renaud Jean. — Loir-et-Cher : MM, Legros, 
Barillet, Raoul Persil, Le 
Loire : MM. Gilbert urent, Neyret, Trio. 


Forissier, Dupin. 
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_ Hautes- -Alpes : 


MM. Gabriel 


Picot, Dupuy, 


ute-Loiré { MM. Era Nadé, Antier, Constant. : 
Le jire-Inférieure : MM. Delafoy, de Dion, Ginoux-- 
! Deférmon, ‘de Juigné, de La Ferronnays, Le Cour. 
 Grandmaison. 
“Loiret : MM. Le brecd, Därblay, Maurisson. 
Lot : MM. Delport, Murat, Delmas. 
Lot-et-Garonne : : MM. Leygues, Gels, Fallières. : 
Eozère : MM. Bonnet de Paillerets, Chambrun, 
Bringer. 
… Mäine-et-Loire : MM. Monprofif, de Grandmaison, 
 Rabouin, Bessonneau, Manceau, Bougère, Boutton. 
“Manche : MM. Dior, Boissel-Dombreval, Villault-. 
Duchesnois, de La Groudière, Le Moïigne, Guérin, 
_ Marne : M. Forgeot. 
Haute-Marne : MM. Dessain, Courtier, Maroc, 
Mayenne : MM. de Monti de Rezé, Dutreil, Duboys-, 
Fresney, Chabrun, de Montjou.…. 
- M. de Monti de Rezé. — Je demande la parole 
pour un fait personnel. 
M. Marcel Habert. — Je la demande. également.- 
M. Renaud Jean, — Meurthe-et-Moselle : MM. Ma- 
rin, de Wendel, de Waren, Fringant, Mazeray, 
PAFertY: é 
_ Méuse: MM. Maginot, Lecourtier, Revault, Fer- 
… rette: es 
* Morbihan: MM. Marchais, Maulion, Rio, Bouli- 
* gand, Lamy, Sevène, Robic. : 
= Nièvre : MM. Bourgier, Geoffroy-Saint-Hilaire, 
‘docteur Regnier. (Bruit) 2 
Nord : ‘ MM. Groussau, Vandame, des Rotours, 
. Crespel, Lemire, Daniel- Vincent, Loucheur, Delesalle, 
_ Pasqual, Macarez, René- Lefebvre. 
Oise : MM. Fournier-Sarlovèze, Bouteïllé, Paisant. 
- Orne : MM. Roulleaux-Dugage, de Ludre, Dariac, 
_d’Audiffret- -Pasquier. 
Pas-de-Calais: MM. Boulanger, Abrami, Éefebvre 
du Prey, Berquet, Morel. 
- Puy-de-Dôme : MM. Courtial, Tixier, Trincart- 
‘Moyat, Huguet, 
Basses-P yrénées MM. Barthou, Léon Bérard, 
d'Iriart RiRebare, Ybarnégaray, Guichenné.- 
pates Pyrénées : MM. Fould, Sempé, de Roths- 
child 
… Pyrénées-Orientales : MM. Brousse, Batlle, Manault. 
= Rhône: MM. Gourd, Bonnevay, Pays, Isaac, 
Fleury-Ravarin, Lenail, Regaud, Godart. 
Haute-Saône: MM. About, Causeret, Gay, de: 
* Menthon. 7 
- Saône-et-Loire : MM. Maitre, Jannin, Tisseyre. 
- Sarthe : M. Ajam. 
Savoie : MM. Délachenal, Sibuet, Richard, Léger. 
Haute-Savoie : MM. Crolard, Bartholoni, Tapponnier. 
- Seine-Inférieure : MM. Siegfried, Bignon, Bureau, 
. Ancel,: Thoumyre, Anquetil, Lavoinne, de Bagneux, 
_ Nibelle, Peyroux, Maillard, 
À Seine-et-Marne : MM. Dumesnil, Lugol, Ouvré, 
 Prevet, Gaborit. 
_ Seine-et-Oise: MM. Tardieu, Aimond, Amodru, 
Heurtaux,  Messier,. Bonnefous; Reibel, Cornudet, 
Colrat, Leredu, Gast, Périnard. 
* Deux-Sèvres :. MM. de Puineuf, de Talhouëét-Roy.… 
(Protestations au centre.) 
* . M. Cornudet, — II ést insensé kon foi à ce 
document ! : 
: M. Renaud Jean. — Ne vous het pas. 
Quelque - -jour, nous dirons aussi de quels conseils 
d'administration vous faites partie. Il faut que le 
pays sache ques sont vos titres de DORISSe et il le 
saura. 
D. le. marquis de La rerrdinas — C’est quand 
vous étiez employé au ministère des Finances que 
vous. vous êtes procuré ce document ? 
M Renaud ‘Jean. —— Deux-Sèvres : de Puineuf, 
arot, Deines de Talhouët-Roy, Mercier. $ 


Tarn-et-Garonne : Je pile, Salers. 
Var : Denise, Gavoty, Aiguier. : 
Vaucluse : Méritan, Guichard, Daladier. 
Vendée : de Baudn: d’Assôn, Rochereau, de Foi 
taines, de Bermond, Bazire, de Tinguy du Pouët. 
Vienne : de Monijou, Périvier, e. 
Vosges : Flayelle, Kempf, de Lesseux, - Mathis, 
Verlot, Fonck. 
‘Yonne : Milliaux, Perreau-Pradier, Mayaud, Flan- 
- din, Régnier. 
Sont inscrits « pour » avec réserves : Bouches- du- 
Rhône : Victor Jean. 
Calvados : Engerand. : 
Cher : Valude. ue 
Côte:d'Or : Boissard, Camuzet, Charlot, Vincent. 
Côtes-du-Nord : Avril, de Chappedelaine, Even, 
Le Trocquer.  - ; ee 
Eure-et-Loir : Maunoury. - gen 
Nièvre : Renard, KR Re. 
Puy-de-Dôme : Marrou. 
Pyrénées-Orientales : Pierre Rameïl, à 
Sarthe : Galpin, d’Aubigny, de Rougé, Fouché. 
Somme : Klotz, Ternois, Jovelet, Dubois, Gonnet. 
Vienne : Péret, Niveaux, Borét et Tranchand. 
M. le prince Joachim Murat. — Et les sénateurs P 
M. Renaud Jean. — Messieurs, j'ai eu une curio= 
sité plus grande. J'ai pris les noms un à un et J'en 
suis arrivé à la conclusion suivante. Ë 
M. Paul Denise, — Vous auriez pu mieux vous 
renseigner. Quoi qu'il en soit, votre opération 
n’est pas très correcte, et je ne comprends pas que 
votre parti vous laisse accomplir une pareille besogne. 
M. Renaud Jean. — ... c’est que, à côté de presque 
tous les hommes du Bloc national, sur la listé des 
députés qui, en 1919, acceptèrent sans réservé le 
programme de l’Union, il y à 26 radicaux ou radi- 
caux-socialistes, c'est-à- “dire près du tiers du groupe 
radical-socialiste parlementaire, et que, si l’on Y 
ajoute la liste de ceux qui acceptèrent avec réserves, 
nous arrivons à es de la moitié. (Mouvements 
divers.) DES 


Depuis lors, l'union sacrée s'est faite 
chaque fois que la bourgeoisie s'est sentie menacée. > 


Je n’insiste pas sur ce point. Il me suffira fe 
fait. par deux fois la preuve qu’en 1919 la bour- 
geoisie de droite et celle de gauche formaient uni 
tout, qu’en un mot vous êtes nés d’une même 
souche. Dans ces conditions, j'ai quelque peu le 
droit d'être surpris de vous voir en ce moment 
dressés les uns,contre les autres, en adversaires irré- 
ductibles. Je doute d'ailleurs que cette opposition: 
soit sérieuse. Et il suffit de jeter un coup d’œil sur 
votre passé parlementaire pour que ce doute soi’ 
iamédalemen confirmé. » 


: 


/ Grèves de 1920. 


Quelques mois après votre commun triom be 
:éclatait dans ce ‘pays un formidable conflit social. 

Pour défendre leurs libertés. syndicales: menacée 
et, aussi, pour accomplir, grâce aux nationalisation 
industrialisées, un pas vérs leur émancipation éc@ 
nomique, les cheminots déclarèrent la grève géné 
rale, en mai 1920. En mai, la plupart des autres co 
porations les suivirent (x). II y eut, un instant. 
million de LR ce en ce pays. Le haut comm 


LS Sur les origines! et les causes réelles de Pre 
ef. D. C., t. 5, pp. 69-83 : Jugement du Trib 
(13. 1. 1) ordonnant la dissolution dela CGT, 

cu dé de M. le substitut Ebmons D 
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NL Renaud Jean. — Ce conflit trouva son écho au 

mt, sous la forme d'interpellations.… 

Au centre. — Qu'en at les pa ysans ? 

M. Renaud Jean. — .…., qui Rosie à dociles à Ja 

Éance du 27 mai 1920. 

Plusieurs ordres du jour étaient en ærésence. Le 

rnement accepta celui de MM. J.-L. Dumesnil, 

ard Camille Chautemps, Gheusi, Nibelle! 

mdre Israel, Sénac, Puech, Maurice Raynaud, 

saud, Fabry, Noctoux, Louis Barthou, harles 

ont, ‘François Arago et- quelques autres, 

Cet ordre du jour était ainsi conçu : 

» « La Chambre, résolue à assurer avec une égale 

ie la liberté du travail et les droits syndicaux, 

L décidée à maintenir contre toute tentative de dic- 
lure d’où qu'elle vienne, la souveraineté du suf- 

ge universel et le respect des lois de la Répu- 

(Applaudissements à gauche.) 

L. Jacques-Louis Dumesnil. — Je suis prêt à 

gner de nouveau un Lexte de ce genre. 

. Renaud Jean. félicite les travailleurs 

voir, en très grande majorité, spontanément con- 

hmné une action dirigée contre les intérêts vitaux 
: Ja nation et remercie les ciloyens qui les ont aidés 

leur tâche volontairement (Applaudissements à 
); approuvant le Gouvernement et confiante 

hi pour pratiquer dans Pordre et la liberté une 

de reconstruction nationale et de justice 
nie, repoussant toute addition, passe à l’ordre du 


en 


Enone ons Dumesnil. — Nous sommes dans 
wieille tradition républicaine. 
M. Renaud Jean. — La République du vingtième 
e, pas l'autre ! 
M. Aubry. — Les radicaux avaient la nalionalisa- 
on dans leur programme de rg19. 
M. Renaud Jean, — Remarquons d’abord qu’en 
résence de la menace qui venait de s'élever contre 
Fnpipnin de chemins de fer et, par voie de 
quence, contre toutes Jes grandes entreprises 
alistes, l'union ‘Sacrée s'était immédiatement 
astituée. (Applaudissements sur quelques bancs à 
+. — Mouvements divers.) 
: Dumesnil, Renard, Israel, Sénac, hommes de 
ul ent parmi ‘les signataires à côté de 
; Fais et de M. François Arago. 

ensuite que cet ordre du jour prend 
lement position en faveur des puissances établies, 
le prolétariat. 
y est : l'identification de l'intérêt national à 
i des Re de chemins de fer, l'annexion 
hu ‘xp au dividende, la glorification des renards 

à la classe ouvrière, Ja glorification de l'union 

que, depuis, à gauche, quand on n'en a pas 

in, on prétend combattre. 
nion entre la gauche et la droite se retrouve 
mnplète au moment du vote. 
bulletin de M. Herriot se retrouve avec celui 
. Daudet... 
k — Est-ce que cela ne vous arrive pas 


: quon 


ou 


: — interruptions au centre el 
D de a 
1 — U faut que la République soit 


pa 


doquéé de deux côtés. Nous Ja défendrons Pau LA 
toutes les violences, contre toutes les dictatures, - 
contre Ja réaction et contre l'anarchie. Elles sont 
sœurs ; elles sont issues de la même violence. 
(Applaudissements à gauche.) C'est notre honneur 
d'être injuriés et par l’une et par l’autre, (Nouveauæ, 
pars sur les mêmes bancs.) 

. M. Léon Daudet, — Vous êtes mon complice. Vous 
êtes un réactionnaire! 

M. Jacques-Louis Dumesnil, — Monsieur Renaud 
Jean, les communistes, dont vous êtes, se sont unis, 
il y a quelques jours, à M. Daudet pour pe pas 
voter l'affichage du discours de M. Herriot, qui acela- 
mait la République, Vous êtes, communistes et roya- 
listes, dans le même sac. Restez-y | (4Applaudisse- 


ments à gauche.) 


M. Herriot. — Atlaquez, dénoncez, Monsieur Re- 
naud Jean. C'est votre rôle. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Renaud Jean, — Est-ce une injure que de rap- 
peler vos votes? Si vous ne vouliez pas en avoir 
honte aujourd'hui, il ne fallait pas les émettre, 

M. Jacques-Louis Dumesnil. — Vous êtes les 
ennemis de la République, tout autant que les roya- 


- listes. 


M. Renaud Jean, —— Certes, nous sommes les 
ennemis de la République bourgeoise. 

M. Jacques-Louis Dumesnil, — Restez ensemble, 
dans le même sac! 

M. Léon Daudet. — Les radicaux sont des réac- 


|tionnaires, Voilà la vérité! 


,ne relève contre 


Vote de buit milliards d'impôts. 


M. Renaud Jean. — La même alliance s’est: mani- 
festée au point de vue financier. 

Le 25 juin 1920, la Chambre votait, par 486 voix 
contre 68, 8 milliards d'impôts nouveaux (1) : impôts 
sur les bénéfices : ; augmentation des droits d’enre- 
gistrement, du domaine, du timbre ; augmentation 
des diverses contributions indirectes, du prix 
permis de chasse et surtout la taxe sur le chiffre 
d’affaires, qui a soulevé dans tout le pays tant de 
protestations. En dehors des socialistes unifiés — 
c'était avant la scission du parti socialiste — 
le projet les noms 
MM. Aubriot, Henri. Coutant, Durafour, Lagrosil- 
lière, Pierre Rameil, Pierre Robert ; ; une dizaine de 
radicaux s'abstinrent ou furent portés comme étant” 
en congé, L'immense majorité du groupe, y compris 
MM. Edouard Herriot et Renard, vota ces impôts 
écrasants, qui, pour la gs: 
de taxes de consommation 
lement sur les per A Pa: 
sur le prolétariat. 

Rappel de la classe 1919. 

Voyons maintenant, Messieurs, lle a été votre 
attitude en ce qui concerne la politique extérieure. 
Je re présenter seulement deux exemples tirés de 

deux périodes qui présentent de grandes analogies : 
mai 1921, le En de la classe 1919 ; 1928, l'oc- 
cupation de la Ruhr. 
premier de ces débats fut clôturé le 26 mai 1924 
l'ordre du jour suivant, déposé par MM. Fran- 
gas : , Paul Gay, Prevet, Roquette, 
arcel À 'Hbert, F jan gg , Forxy, Cor- 
nudet, Dupin, Neyret, W % , Antoine, 
Rocher, Saïllard, Blanchet et Bouvet, Ont également 
rrnse e à le signer : MM. qu ne gl Pueeh, 
Maurice Raynaud, Painlevé, Niveaux, ls, Pon- 
cet, Faisant, Jannia, Bénazet, Laniel, Narcisse Bou- 


nt peser principa- 
moins fortunés où 


PE à Level C., & 4, pp. 8-25, le texte de la loi 
+ 6. 20 
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rélevés sous forme PO 
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ue Castel, des Lyons de réavhin et Le Sec: à la Ch nbre le 1% février. Cette fois, le Gouve 


En voici le texte : « La Chambre, considérant que | nement demanda. Je renvoi sans indication de date 
T'ülimatum de Londres, acceplé par l'Allemagne, - Ii fut suivi par 488 députés et ne rencontra que : 


représente le minimum de garanties indispensables | 68 opposants. Chose curieuse : tandis que, le 11 jan- 
‘à notre sécurité et à notre relèvement, confiante dans vier, une quarantaine de radicaux avaient montré 
le Gouvernement pour imposer le droit de la France, | par leur abstention qu'ils ne goûlaient que fort 
par le désarmement de l'Allemagne rigoureusement \| médiocrement le silence gouvernemental, les mêmes. 
contrôlé, et par le payement intégral de la dette | hommes, leur chef en tête, le 1°° février, approu- : 
reconnue par celle-ci, pour exiger, conformément vaient.ce silence. 


aux déclarations du Gouvernement, etc... » Est-il nécessaire de rappeler la dernière manifes- 
; Cet ordre du jour, qui avalisait en quelque sorte tation de la fraction bourgeoise du bloc des gauches 
_  J'état de payements dressé quelques jours aupara- | au sujet de la Ruhr? 
_ vant, qui faisait miroiter aux yeux du peuple un | Après avoir condamné moralement l'occupation, 


total de 132 milliards de marks or à payer par | après s'être abstenus dans le vote qui la sanctionna, 
à l'Allemagne, qui, par conséquent, restait dans la | les radicaux, tous les radicaux votèrent les crédits 
# ligne politique de bourrage de crânes adoptée en | nécessaires à une opération qui a coûté déjà, d’après 
ce qui concerne les réparations depuis 1914, cet M. Tardieu, 300 millions au moins sans parler des. 
ordre du jour, qui, en même temps, approuvait de | troubles économiques qu elle entraîne. (Interruptions 


façon implicite le rappel de la classe 1919, -les | à gauche et à l'extrême gauche. — Applaudissements 
dépenses que ce rappel entraîna et la gêne écono- | à l'extrême droite.) 
mique qu’il provoqua, fut voté par 391 voix contre 157. M. Léon Daudet. — Très bien! Très bien! 

Mais ne croyez pas que cette minorité importante’ M. Jacques-Louis Duisesnil. — Allez toucher votre : 


ait été constiluée, d'une part par les socialistes et | salaire, Monsieur Renaud Jean. Les applaudissements 
les communistes, d'autre part par les radicaux ; | des royalistes vous le donnent. Eee bien! Très bien! | 


: l'opposition comprenait à la fois l'extrême gauche, | à gauche.) 

=* la droite et certains éléments. de la gauche et du M. Paul Denise. — Les eicéues se touchent. 

45; centre clemenciste. Quant aux radicaux, comme M. Renaud Jean. — Moi, je n'ai jamais fait 
l’indiquaient à l'avance les signatures qui accom- | l'union sacrée avec M. Daudet. à 
pagnaient le nom de M. Arago, ils votèrent en masse M. Jacques-Louis. Dumesnil. — C'est une belle 
pour le mensonge des 132 milliards de marks. or | recrue que vous faites là, Monsieur Daudet. Il serait 
et le rappel de la classe 1919. à vos pieds si vous étiez le maîtrel . 

Dans la majorité, j'ai relevé, en effet, les noms M. Renaud Jean. — Je crois avoir démontré... 


d'environ les trois quarts des députés radicaux de ({nterruptions.) 


cette Chambre. M. Léon Daudet. —— Continuez Monsieur Renaud 
M. Herriot, — (C'était la France contre l'Alle- | Jean! : 
magne. : M. Herriot. —  J'enregistre les applaudissements 
M: Renaud Jean. — Sauf erreur, 66 radicaux SUT | de M. Daudet et je veux que cette phrase figure au 
_ 82 membres du groupe pensaient de la même façon | procès-verbal. (Applaudissements à gauche.) 
que MM. Lenail et Arago. M. Léon Daudet. — On a fort bien défini votre 
M. Herriot. — Nous sommes républicains et Fran- | situation! C'est tout à fait remarquable! Bravol : 
. Ççais, (Applaudissements à gauche-) Nous sommes M. Evrard. — Monsieur Daudet, vous avez raison 
- pour la France contre la haine. (Applaudissements à | d'applaudir; l'orateur fait votre jeu. (Très bienl 
gauche.) : Hé Très bien! à l'extrême gauche.) 
M. Renaud Jean. — M. Briand mobilisait la M. Herriot. — Notre situation, elle est bien a 
‘classe 19. M. Poincaré pcénpais la Rubr. Monsieur Daudet : ni avec: vous, ni avec eux 
£ M. Léon Daudet. — C’est très #itéressant | épars à gauche.) À 
F) : . Léon Daudet. — C'est faux! Vous avez vole 
: L'occupalion de la Rubr. — Contradictions des radicaux. avec eux! Vous êtes un réactionnaire. Voilà l#|! 
| M. Renaud Jean. — Dès qu’au commencement du | vérité. (Ezclamalions à gauche.) 
mois de janvier celle opération fut décidée, un cer- M. Renaud Jean. — Monsieur Herriot, _vous ave 
täin nombre d'interpellations furent déposées sur le voté avec M. Daudet contre les ouvriers, de ce pays 
 buréan de la Chambre, interpellations dont M. le pré- | © 1920... (Vives interruptions à gauche el su 
sident du Conseil demandait, le 11 janvier, le renvoi divers banc à l'extrême gauche. —  Applaudisse 
au premier vendredi de février (x). DEPEN HSE Sur. RE Mn JRUÇREES 
Le renvoi ainsi demandé. fut prononcé par Re MR ES sa VOUS 
. 452 voix contre 72. 452 députés faisaient donc con- voté avec lui contre la République! 
. fiance au Gouvernement ct s'associaiént par leur | M. ea Jean. — “M. Daudet TRES me 
vote aux: opérations engagées. sacrée des classes avec audet.… (Interruption 
Je ne vous infligerai pas, Messieurs, une nouvelle | à gauche. — pr 
nomenclature; je me bornerai à indiquer que les M. Herriot. —/ Vous avez voté avec M. Daud 


72 opposants, en dehors des communistes ét des | contre la République. TASER 2 
socialistes, comprenaient MM. Albert. Favre, Aubriot, à : s ; 
Durafour, Lagrosillière, Pierre Robert,  Rozicr; Sous des oppositions apparentes, 
qu'environ la moitié des radicaux. avec MM. Her- | fes deux fractions bo: rgeoises travaillent contre le prolétan 
riot et- Renard, s’abstenaient, tandis que l’autre 
moitié votait. pour le Gouvernement. . M. Renaud Jean, — Messieurs, je crois avoir © 
‘Au Sénat, ce fut bien mieux : les radicaux votaient | montré que, même aujourd'hui, malgré les. difi 
_ l'affichage des déclarations de M. Poincaré (2), décla: | rences apparentes que vous accumulez, il n'y. 
. xralions sur lesquelles M. Herriot s'était abstenu. -enlire vos partis que des désaccords superficiels. Ye. 
: «Le débat sur les A no à s’ouvrit de nouveau | avez eu les mêmes origines. Vous avez été élus & 
A PCR EURE le même programme. Presque toujours ici, con! 
(1) Cf. dans D. €.,t. 9, col. 147-156, la cela don le prolétariat, vos bulletins de vole se sont ce 
_ M: Pomcané et les détails du scrutin. fondus. Il n'est pas vrai que soit née dans ce 
e) Ibid, … col. 155: : Chambre : une opposition à la “politique “du B 


1. En réalité, ce sont quelques échecs par- 
ectoraux qui ont déterminé le mouvement 
el. ({nterruplions à gauche et sur divers bancs 
l'extrême gauche.) 

M. Léon Daudet, — C'est la vérité. (Exclamalions 
vel rires à l'extrême gauche.) 

M. Renaud Jean. — En fait, vous vous efforcez 
“simplement de suivre, en hésilant d’ailleurs et 
… comme à regret, l'évolution politique du pays. 

…. Mais nous savons, nous, communistes, que vous ne 
“conslituez que deux fractions de la bourgeoisie, frac- 
“ Lions qui, comme elles l’ont toujours fait, se regrou- 
peront contre le prolétariat quand la bourgeoisie 
| sera menacée. 

Entre la droite et la gauche, nous n'avons pas 


— nombre de bancs à l'extrême gauche.) 
=. M. Georges Boussenot (montrant la droile). — 
Vous avez choisi. ” 


18 Appel aux socialistes : ‘ 
[= pas d'alliance avec « celle bourgeoisie de gauche ». 
(OM. Renaud Jean. — Je me garderai d'’affaiblir en 
prosongeant mon discours les faits que j'ai apportés 
ici. Mais avant de quitter la tribune, je veux sim- 
“plement m'adresser à nos voisins du parti socia- 
diste… (Vives protestations et interruptions à l'extrême 
tuche. — Exclamaltions et applaudissements iro- 
| | à gauche et au centre.) 

M. Claussat. — Vous êles ayec Daudet! * 
_ M. Alexandre Varenne. — ]1 n’y a rien de com- 
lun entre nous et vous. Allez avec Daudet. 
- M. le président. — Messieurs, il faudrait savoir 
écouter avec un peu plus de bonne humeur. 
lu M. Renaud Jean. — Je disais, Messieurs, qu'en 
terminant, jé voulais dire quelques mois... 
À gauche, — Adressez-vous à ia droule 
M. Evrard. — Adressez-vous à M. Daudet, mais 
ne vous adressez pas à nous. (Applaudissements à 
=. l'extrême gauche.) 
_ M. Renaud Jean, — .…. à l'adresse du parti socia- 
… liste, qui, comme le parti communiste, se recom- 
-mande de la lutte de classes et de la révolution. 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême 
gauche. — Vives interruplions à l'extrême gauche.) 
voulais lui dire : Vous êtes à la veille de com- 


à l'extrème gauche.) 

“. Je ne vois pas ce qu'il y a d'injurieux dans mes 

woles. (/nterruptions à l'extrême oauche.) Je ne 
s pas que ce soit vous faire injure que de vous 

rappeler que vous êtes un parti de luite de classes 

t de révolution. (Nouvelles interruptions sur les 

mêmes bancs. — Bruit.) 

M. Evrard. — Nous n'avons 

Hecons. (Très ‘bien! Très bien!) 
M. Paul Denise. — Vous êtes exécuté par vos amis 

eux-mêmes. 

… M. Jean Renaud. — Je dis que vous, parti de lutte 

de classes et de révolution, vous allez commettre la 

re-des fautes... ({nterruntions à l'extrême gauche.) 
M. Evrard, — Allez prendre des leçons à Moscou, 

n'avons pas à en recevoir de vous. 

— Vous êtes un agent provocateur. 

prolongé.) 

. Renaud Jean. — Vous allez renouveler en bloc, 

fois, les défaillances individuelles qui mar- 

ent notre commune histoire pendant le dernier 
de siècle. 

allez conclure un avec crile bourgrcisie 

dont je viens de rappeler le récent passé. 


Le Gnterrupilons à Arr ver » areas 


pas besoin de vos 


À à choisir, (interruptions à gauche et sur un grand. 


tre la pire des fautes... (Exclamations el bruit. 


" 


M. Barthe. — Que nous importe! 

M. Renaud Jean, — succès, d’ailleurs, bien 
éphémères, La situation présente du monde n'admet 
pas de demi-mesures. ({nlerruptions à l'extrême 
gauche.) 

Vous avez le malheur d’abandonner ia révolution 
pour la réforme à l'instant où toute réforme appa- 
raîit comme vaine. 

M. Claussat, — Vous êles un agent provocateur! 

M. Jean Renaud. — Quant à nous, membres du 
parti communiste, étrangers à ce pacte, nous res- 
lerons sur le terrain d'action que nous trace notre 
doctrine commune. ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

Fidèles à la lutte de classes, nidèles à Ja Révo- 
lution.… (Exclamalions et bruit à l'extrême gauche,) 

M. Goude. — C'est vous qui avez saboté la Révo: 
lution. “ 

M. Jean Renaud. en face du Bloc des, 
gauches qui se reconstilue, nous ciin2nterons le bloc 
ouvrier. €t paysan. ({nlerruptions à l'extrême 
gauche.) 

Nous savons que la tâche sera difficile ; nous subi- 
rons des échecs ; nous traverserons Je aures épreuves. 
Mais nous faisons confiance au prolétariat. Malgré les 
embüches, il saura trouver la route qui le conduira 
à son émancipation par la révolution. (Applaudis-: 
sements sur quelques bancs à l'extrême gauche et : 


quelques bancs à l'extrême droite, — Interruptions 
sur de nombreux bancs à l’extrème gautvhe et à 
gauche — L'oraleur, de relour à son banc, rrçoit 


les félicilalions de ses amis du groupe communiste. 


DISCOURS DE M. KLOTZ (1) s 


Le président du Conseil, au lieu de grouper 
une majorité franchement républicaine, 
a dressé un bloc contre un autre bloc. 


M. Klotz. — Monsieur le président du Conseil, : 
c'est avec une réelle tristesse que j'ai écouté la 
deuxième partie de yolre discours. 

Vous aviez une occasion excepiionnelle de grouper 
autour du Gouvernement une majorité exclusivement 
républicaine et, par les applaudissements qui ont 
accueilli la fin de votre discours, vous avez dressé 
un bloc contre un autre bloc. Permettez-moi de Ie - 
regretter. (Applaudissements à gauche.) 

M. Defos du Rau, — C'est ce que vous réclamez 
lous les jours et vous n'êles pas satisfait! 

M. Klotz. — Si vous vouliez me laisser poursuivre 
mes observations. 

M. le président. — Cela vaudrait beaucoup mieux. 
(Très bien! Très bien!) 

M. Klotz. — .. vous verriez vers quel but je tends. 

M. Henry Ferrette. —— Nous le savons d'avance. 

M. Rillart de Verneuil. — Que l'Allemagne payel * 

M. Klotz, — La Chambre vient de voir par les 
incidents qui se sont produits qu’en réalité le parti . 
radical et radical-socialiste était plus directement 
interpellé par les communistes que le Gouvernement 
lui-mèëme. 3 

J'ai bien vu dans le libellé de son interpellation 
que M. Renaud Jean interpellait « sur la politique 
intérieure du Gouvernement », mais il a fait le 
procès de tout un groupe républicain, aux applau- . 
dissements justement de ceux qui, par vous-même 
exclus au début de votre disgours, ont, par leurs 
applaudissementis, retrouvé p dans votre majo- 
rité, à la fin même de votre intervention, (Applau- 
dissements à gauche.) 


(1) Député de la Somme, du groupe radical et radical- 
socialiste, — Deuxième séance du 15. 6. 25. 
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"PE ‘Renaud Jean. 

M. Kilotz. — Il y a une discordance réelle entre 
Je commencement de votre discours et la fin. 

M. le président du Conseil. — Le commencement 
et la fin sont indivisibles. (Applaudisséeménts au 
centre et à droite.) 

M. Klotz. — Permettez-moi de le déplorer. 

_ M: le président du Conseil. — J'entends par là 
que j'ai marqué une limite à droite, avant de la 
marquer à l’extrêéme-gauche. 

M. Klotz. — Bien. Mais ne croyez-vous pas, Mon-. 


de marquer la limite d'une majorité — et c'est 
vous- même qui, par l'observation très judicieuse que 


disant : Ce n'est pas au Gouvernement à déterminer 
quels sont les groupes qui doivent faire partie de 
la majorité (phrase judicieuse et prudente) — ne 
croyez-vous pas, dis-je, que vous pourriez ajouter 
que les limites d'une majorité républicaine se 
_ trouvent dans la volonté d'application des lois répu- 


blicaines ? (Applaudissements à gauche. — Inter- 
ruptions au centre et à droite.) 
. le président du Conseil. — Je l'ai suffisam- 


ment dit; j'ai même ajouté « sans faiblesse ». 
(Dénégations sur divers bancs à gauche. — Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) M. Klotz, 
qui a fait partie de plusieurs cabinets avec moi, 
sait mieux que personne que, sur cette question, 
_je n'ai pas fléchi. Et, tout à l’heure, en défen- 
dant les lois laïques, j'ai dit encore que je les 
_ avais toujours appliquées et que j’entendais les 
7 appliquer avee ceux qui les acceptent sans: arrière- 
pensée, (Applaudissements au centre et sur divers 
- banes ‘à gauche. —  Interruptions à l'extrême 
gauche.) e 


M. Bovier-Lapierre. — Et les adversaires des lois 
les acceptez dans voire majorité, 

- M. le président du Conseil. — Je ne- peux pas 
empêcher certaines personnes de dire qu'elles 
accéplent les lois laïques sans arrière-pensée. 

M, Kotz, — Je ne regrette pas, Monsieur le pré- 
sident du Conseil, mon intervention, puisqu'elle vous 
_a amené à préciser votre pensée... (Dénégations au 
= centre et à -droile,} 

Ÿ M. nel Habert. — Non. Elle avait déjà été pré- 

cisée. | 

M. Rillart de Verneuil. — L'Allemagne paÿyera! 

M. le président du Conseil, — Je n'ai nullement 

_ précisé. J'ai répété exactement les mêmes expres- 

- sions. = 

M. Jules Uhry. — Non! Non! 

M. Klotz. — Non, Monsieur le président. (Mouve- 

* menis. divers.) - 

M. Charles Bernard, — Mais sil C’est même ce 

Le je ‘il a dit de plus précis. 

M. Klotz. — Au lieu de vous atlacher à une poli- 

“tique semblable à celle qui, par exemple, ayait 

groupé derrière Waldeck-Rousseau la majorité des 

républicains à l'exclusion des autres, vous ayez, 

dans la première partie de votre discours, fait appel 

A une très large majorité républicaine sans les pré- 

cisions que vous venez de donner. (Interruplions au 

centre et à droite.) : 

. «M le. président du Conseil. — J'ai EME 
_ employé les mêmes expressions, Je: ne laisserai pas 
lénaturer ma pensée :; je la laisserai moins encore 

_dénaturer par un ‘de mes anciens collaborateurs de 

_ 1912, qui m'a vu à l’œuvre à ce moment et. qui élail 


président du Conseil. 
_ < M. Klotz, — Ce dont je |m'honore. 


M. Maene, — C'est le parti radical : qui a ëu | 


sieur le président du Conseil, que le meilleur moyen : 


VOUS * avez. présentée, m'en avez donné l’idée en 


laïques sont aujourd’hui avec vous. Cependant, vous. 


- du cabinet Clemenceau. Vous avez sans doute accep 


. ministre des Finances dans le Cabinet AoRE j'étais | 


Monsiées le président, “vous faîtes appel.. 

M. le président du Conseil. — J’ai entre les mains 
un ordre du jour où vous me donnez votre confiance: 

M. Klotz. — Oui. 

* M. le président du Conseil. — Eh bien; alors ? 

M. Henry Ferrette. — Dans tout cela, il n'y a que 
des appétits ministériels. (Applaudissements au centre 
et à droite. — Exclamations à gauche.) < 

M. Kiotz. — Non! Non! - F 

M. Henry Ferrette. — Mais sil 

M. Klofz. — Monsieur Ferrette, votre zèle est téur 
à fait inutile. (Interruptions.) 

. Henry Ferrette, — Tout le Re le conipret 

M. Klotz. — Personne ne peut le comprendre, car 
cela n'est pas. Il est trop facile de porter cette accu- 
sation. (Nouvelles interruptions.) 

M. Henry Ferrette. — Nous ne ferons pas le ere 
reproche à M. Herriot. 

M. Alexandre Israel, — Monsieur Veisèlte, de- 
mandez à M. le président du Conseil s’il est d’ accord 
avec vous. 

M. Klotz. — Vous avez dit, Monsieur le président 
du Conseil, que vous étiez de ceux qui ont toujours 
voté les lois républicaines, la loi sur les associations 
et les autres. 


M. le président du Conseil. — Je n'ai pas pie 
de la loi sur les associations. 
M. Klotz. — Vous n'avez pas parlé de la loi sur 


les associations. 
. le président du Conseil, — J ’ai parlé de la doi 
sur es LOREERON. 

M. Klotz. — .…. parce que yous ne l’avez pas votée. 
(Ezclamalions a centre et à droite. — Bruit.) 

Peu m'importe, Mie, que mes paroles. vous 
déplaisent. 

M. Marcel Habert. — Monsieur: Klotz, vous êtes un 
des auteurs du traité de Versailles. Votre attitude est 
incompréhensible. 

M. Rillart de Verneuil. —- Les Boches ont-ils payé ? 

M. Léon Daudet. — Ce sont les luttes religieuses 
qui vous intéressent, La Fee la Ruhbr yous im- 
portent peu! 

M. Marcel Habert, — Vous avez dit : 
payeront. » Ont-ils payé?. 

M.-Klotz, — Monsieur le président, je cherche... 

M. Léon Daudet. — Un portefeuille! (Rires.) de 

M. Klotz. — .. à déterminer dans celle Chambre 
une majorité exclusivement républicaine (Interrup- 
tions à droite) et je suis convaincu que vous Le 
désirez aussi. Mais je ne crois pas qu'au cours de 
votre discours yous ayez facilité la tâche des répu 
blicains et je me permets. de vous dire, parce qui 
c’est la vérité, que beaucoup de vos amis Île pensen ; 
profondément et le regrettent avec moi. (App 
sements. à gauche.) 

M. le lieutenant-colonel Josse. — Ces bei 
ont-ils facilité la tâche de M. le président du Conseil 

M. Klotz. — La question est beaucoup plus haul 
et vos interruptions m'importent peu. Ce n’est pa 
avec vous que / je désire constituer dans cell 
Chambre une majorité républicaine. (Interruption 
au centre et à droite, — Très. bien! Très bien! 
gauche.) à 

M, Le Provost de A te — Vous faisiez 


« Les Boches 


le discours de Sirasbourg (1). Il faudrait tout pe 
même être sérieux. 

M. Marcel Habert. — C'est le Gouvermément 
vous: avez fait partie _. a créé le los Aatiqé l. 
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ovost de Launay.- — Nous en parlerons 


M. Léon Daudet. — Nous nous soucions peu des 
lois ea ep Nous les ‘supprimerons quand nous 


‘constituée par les éléments que vous cherchez à 
- grouper, Monsieur le président du Conseil. Ceux qui 
ont toujours combattu les lois laïques... 


“ M. Xavier de Magallon, — Toutes les lois ne sont- 
els pas laïques? *» 

M. Klotz. — … dont vous parliez justement tout 
#a l'heure sont-ils fondés aujourd'hui à veiller sur 
eur application ? Nous ne le pensons pas, Nous disons 
‘il y a là une équivoque regrettable, et que le chef 
du Gouvernement RES devait accomplir tous 
ses efforts pour la dissiper. Vous ne l'avez pas fait. 
_ Lorsque vous êtes ‘descendu de la tribune — et 
ous avez dû en éprouver quelque gène, j'en suis 
convaincu, car 
dément républicains (/{nlerruptions à droile) — vous 
vez vu toute cette partie de la Chambre (la droile) 
vous acclamer, tandis que beaucoup de républicains, 
pytme modérés, gardnient un silence conslerné ; 
vous aviez manqué à ce qu'ils attendaient de 
8 Un plait au centre. — Applaudissements 


C'est pout vous demandèr des précisions et obtenir 
me déclaration plus nette que je suis intervenu 
ns ce débat et que j'ai déposé un ordre du jour 
xtrèmement simple et clair que je demande la 
ission de vous faire conpaitre. 


De qui précise on poster 
| et wexclue pas certains républicains à gauche. 


” I ne s'agit pas, au ourd’hui, du Gouvernement, 
de sa chute, d’un cabinet de demain. Ce n'est pas 
btéressant. {interruptions au centre et à droite.) 
M. Léon Daudet. — Ce qui est intéressant, ce sont 
es moines ! 
= M. le président, — Je réclame une fois de plus le 
ilence. Les forces ont des limités, Les interrup- 
| Ptoerreiil tantôt d’un pe tantôt a l'autre, 
lement de partout. Si vous voulez avoir 
de pitié pour votre président, le silenee 
ce (y As applaudissements.) 
‘en serai — heureux, (Sourires.) 
Enr - du jour que a précisément 
but, en exprimant la confiance dans le Gou- 
ment. (Interruptions au centre et à droite.) 
M. le lieutenant-colonel Josse. — Après avoir tra- 
é contre lui. 
(M. Klotz. — Vous êtes d’une intolérance dont rien 
approche. ({nterruptions à droite. — Appluudisse- 
mis à pe) Vous n'admetlez pas qu'on puisse 
e Gouvernement tout en désirant ne pas 
hiner mune crise ministérièlle. (/nterrupltions 
éroite.) 
le président du Conseil. — Sil J'ai dit le ton- 
. Klotz. — Vous le compreurz, vous, Monsieur le 
ent du Conseil ; mais tout w monde g— ps 
si intelligent que vous, et e regrelle, (Rires 
. le président du CR UR QAR TX d] 
lances vous ettaient aitement de 
une Du Fa trous la jui utile. Ares: 
au centre el à droite.) 
+ Klotz, — Ce n'est pas mon but. 
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— Alors ? | 
en parlérons à l'heure voulue. ! 


M. KI Klotz. _— La majorité républicaine n’est pas 


e connais vos sentiments profon-. 


- Toulouse, Monsieur le président. 


D DORE Douct craie à DS 
cialement d'affaiblir le Gouvernement et de le rem- ee 
placer si c’est possible. : 

M. Kilotz. — Vous croyez, Monsieur le président” - 
Conseil, que ce serait affaiblir lé Gouvernement 
d'essayer de dégager ici une majorité républicairié 3. 

Je crois qu’au contraire ce serait lui doñner une force 
nouvelle. 

Ce que vous êtes en train de faire — et malheu- 
reusement vous avez la volonté d'y persévérer, — 
c'est de créer une majorité qui n'est pas une majo- 
rité républicaine, de dr. un Bloc de droite en 
face d’un Bloc de gauche... ({nterruptions au centre. 

— Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

M. le président du Conseil. — Je vous oppose un 
démenti. formel. (Applaudisseménts au ceritre el sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Klotz. — .… c'est-à-dire de faire l'si L 
contraire de celle qu'avait voulu réaliser Waldeck- 
Rousseau... (Vifs ‘applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. Jeantet. — Vous avez voté contre Waldeek- 
Rousseau. 

M. Klotz. — … 
tations électorales. 

Vous avez pris position, une position que je 
déplore et je désire que, par les déclarations que 
vous ferez tout à l'heure, vous redressiez votre 
DE vi position. 

le président du Conseil. — Tâchez de com- 
mencer par redresser la vôtre. (Mouvements divers.) 
M. Klotz. — Pour la seconde fois, vous n'êtes pas 


et cela à la veille de deux consul- 
" 
2 


poli. (Très bien! Très bien! sur divers bancs à 
gauche.) Je ne vous ai rien dit de blessant, Mon-. 
sieur le président. 


M. le srésident du Conseil. — Comment! Vous me 
parlez de redresser ma potien à ; redressez donc la 
vôtre. 

M. Klotz. — Vous-prenez ici, avec vos collègues, 
des habitudes de nervosité qui ne sont pas de mise. 
et que, pour ma part, je n'accepte pas. 

J'ai été voire collaborateur dévoué ; j'ai suivi votre 
politique ; j'ai admiré votre talént et votre con- 
science et je rends hommage à votre sens national. 
Mais, par moments, vous êtes aveuglé dans la poli- 
tique intérieure, non pas à cause de votre propre 
volonté, mais à cause de certains de vos collègues 
du Gouvernement (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche) qui ne vous 
permettent peut-être pas d'adopter une politique 
républicaine conforme à celle que vous souhaiteriez" 
poursuivre. 2 

Vous êtes ancien collaborateur de la Dépêche &e 
Oui, vous avez 
appuyé des Gouvernements républicains ; vous avez, 
aux heures les plus difficilés, rempli vos fonctions 
de er de la République en faisant appel, sou 
vent à des hommes de gauche et d'extrême mul) 
Mais aujourd'hui, il s'agit de choisir entre deux 
éléments de majorité. Votre choix se porte à droite, 
et non à gauche. (Interruptions au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers …— 
banct à gauche. — Bruit.) ere e 

M. Gilbert Laurent. — Vous n'êtes pas toute” 4 : 
République, Monsieur Klotz. Vous n'avez le droit 
d'en exclure personne. 

M. Kiotz. — Je n'en exclus personne. Mais je 
désire que ne soicut pas exclus de bons républicains 
comme un cœrlsin nombre amis. 

M. le lieutenant-colonel Josse, — Ils s'exeluent 
eux-mèmes. 77 

M.-Kiotz — Este que je me trompe? Mais 


‘m'a semblé que: “dans votre discours, est contre 


“des républicains de ce côté de la Chambre: {is + 
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gauche), que vous prononciez l'exclusive. (Inter- 
ruplions à droite, — Mouvements divers.), 


M. le président du Conseil, 
aucune exclusive. 

M. Klotz. — Sil I] m’al semblé que vous aviez 
volontairement fixé à ces travées, celles de gauche, 
les limites de votre majorilé. Oui, il m'a paru non 
pas seulement à moi, mais à presque tous ceux... 

M. le président du Conseil. — Vous êtes quelques- 
uns qui le voudriez bien. Je n'y ai jamais pensé. 
Je sais bien qu'un certain nombre de « person- 
nages consulaires », pour, employer une expression 
consacrée, sont allés dans les couloirs, pendant la 
suspension de séance, donner cette interprétation 
fausse des paroles très claires que j'ai prononcées 
ici et que je répéterai tout à l'heure. (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 


— Je n’ai prononcé 


M. Klotz. — Je serais très heureux que ces paroles | 


fussent répétées, et permettez-moi de vous demander, 
Monsieur le président, puisque vos paroles ont pu 
prêler à équivoque et que vous allez préciser, vous 
venez de le dire... (Ezxclamations au centre et à 


droile.) 

M. Magne. — Il n’y a que les radicaux qui entre- 
tiennent l’équivoque. 

M. Léon Daudet, — Croyez-vous que vos paroles 


x 


ne prêtent pas à équivoque ? . 


Dans ces conditions, 
le Gouvernement méritera confiance. 


M. Klotz. — Je vous demande d'accepter un ordre 
du jour net et précis, qui nous permettra, avec 
tous ceux d’entre nous qui le désireront, sincère- 
ment, de proclamer notre confiance dans un _Gou- 
vernement résolu à l'application, sans faiblesse 
comme sans violence, des lois républicaines et, en 
particulier, des lois laïques. (Applaudissements à 
gauche. — Exclamations au centre et à droite.) 

M. Léon Daudet. — C'est la passion juive qui 
vous anime. 

M. Klotz. — Qu'est-ce qui vous empêche de le 
dire? Puisque c’est là votre politique, affirmez-la 
explicitement. (Interruptions au centre et. à droite.) 
_ Je n'’exclus personne. (Nouvelles interruptions sur 
les mêmes bancs.) S’excluront d'eux-mêmes ceux 


qui ne voteront pas ce texte. Ce que je demande à. 


la Chambre de proclamer tout à l’heure, et à vous 
d'accepter, c’est un texte proclamant… 
M. Blanchet. — L'Allemagne payeral 
M. Klotz. — .. que nous ne voulons donner notre 
confiance qu’à un Gouvernement résolu à appliquer 


 … les lois de la République avec une majorité exclusi- 


vement républicaine. 
M. Daudet, — Et non juive. 

M. Klotz. — Dans ces conditions, 'je suis convaincu 
que vous accepterez un ordre du jour dans cet esprit 
et, si vous l’acceptez, mes amis et moi nous vous 
ferons confiance. (/Interruplions au centre et. sur 
divers bancs à gauche.) - 

M. Herriot. — Non! Parlez pour vous! 

M. Jean Jadé. — Voulez:vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Klotz. — Volontiers. ? 

M. Jean Jadé. — Vous avez dit que vous faisiez 
cette déclaration au nom de vos amis. Voulez-vous 
- me permeltre de vous demander, Monsieur Klolz, en 
présence de certains démentis qui viennent de, vous 
être donnés. dont un par M. Herriot lui-même... 

* M. Klatz. — Ce n'est pas un démenti.’ 

_ M. Jean Jadé. — .. au nom de quel groupe de 
cette Chambre vous parlez P (Applaudissements au 

centre el à droite.). 


ë s ; fe 
M. Kilotz. — M. Herriot Fu uleneuts fait: un signe 
voulant dire: « Parlez pour vous! », quand. J'ai 
déclaré que je donnerais ma confiance au Gouverne- 
ment s’il faisait des déclarations nettés en acceplant 
un ordre du jour comme celui que j'ai précisé. 

M. Herriot. — Je ne l’ai pas lu. 

M. Klotz, — M. Herriot n’a pas pu démentir autre 
chose par son geste, qui prouve seulement qu'il ne 
votera pas pour le Gouvernement, même si M. Poin- 
caré fait les déclarations que je réclame. Mais c'est 
là son affaire, (Exclamations et rires au centre et 
à droite.) 

Moi, je dis que je voterai pour lui, dans ce cas. 

M. Herriot. — Vilaine opération] 

M. de Moro-Giafferri. — Nous sommes quelques- 
uns qui pensons comme Vous, , Monsieur Klotz. 

M. Klotz. — Je' vous remercie et je reste con- 
vaincu, Monsieur le président du Conseil, que s1 vous 
faites des déclarations et si vous acceptez cet ordre 
du jour, le plus grand nombre des hommes qui 
siègent de ce côté de l’Assemblée (la gauche) se 
feront un plaisir de joindre leurs bulletins aux 
nôtres. 

Une chose, en effet, domine ce débat et se place 
au-dessus des contingences ministérielles et au-dessus 
des contingences individuelles, quels que soient les 


NOTE rer 


hommes : c’est qu’il est ulile et nécessaire. 
Plusieurs membres à droite. — Que l'Allemagne 
paye | 


M. Klotz. — ... que se constitue enfin, dans cette 
Chambre et dans le pays, une majorité républicaine, 
afin que, sans exclusion systématique mais par 
l’union de tous les sincères républicains, nous puis- 
sions poursuivre cette législature de façon fructueuse, 

M. Charles Bernard. — Vous avez tenu le même 
langage contre M. Briand. 


Mais qu'il rompe avec la droite, 
et, en particulier, renonce au budget hiennal. 


M. Klotz — Vous nous avez annoncé, Monsieur le 
président du Conseil, comme grande réforme... 

M. Paul Simon, — Vous nous avez annoncé, vous, 
que le Boche payerait | 

M. Goude. — Permettez-moi de vous faire remar- 
quer qüe deux de nos collègues, du département 
du Finistère (Mouvements divers). M. Jadé ct M. Paul 
Simon, viennent d'apporter leur appui au Gouverne- 
ment. Or, ces collègues combattent, dans le dépar- 
tement, des républicains très modérés. PE 

M. Klotz. — Je le sais, 

M. Goude, — .… qui ont le seul tort d’être des: 
laïques. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche. — Exclamations à droile.) 
C’est là une indication précieuse. La note qu'ils; 
viennent d'apporter dans ce débat juge la majorité 
qui vase constituer. (Applaudissements à l'exlrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) si 
: M. Klotz. — Et que je voudrais éviter. 

M. Guérin. — M. Goude vient d'élever le débat. 

M. Jean Jadé, — Il est exact, Monsieur Goude, | 
que dans le Finistère mes amis républicains: démo- | 
crates et moi-même avons combattu et continueron® 
à combattre tous ceux qui font alliance avec les révo- 
lutionnaires ét qui préconisent ouvertement le Bloc 
des gauches, En agissant ainsi, nous avons conscience 
de faire une. véritable politique républicaine, celle-là 
même que vient de définir dans son admirable diss 
cours M. le président du Conscil. (Applaudissements 
au centre. — Vives interruptions à l'extrême qauche,} 

M. Klotz. — Vous avez défini un programme, 
Monsieur le président du Conseil. Il y a, dan: œ 
programme, une seule partie positive. 

M. Léon Daudet, — La ai Fes 
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M. Klotz. — Vous ayez annoncé un budget 
“biennal. J'espère que vous ne persévérerez pas dans 
velte erreur. 
Sur divers bancs. — Pourquoi donc ? 
M. Le Provost de Launay. — II faut mettre cela 
dans votre ordre du jour, 
— M. Klotz. — L'introduction de ce précédent dans 
ë tre législature serait un fait grave, car le rôle du 
| Parlement est de consentir annuellement l'impôt et 

de contrôler le budget. Ce serait un attentat contre 
le droit de la Chambre. Je crois devoir, à ce sujet, 
faire dès aujourd’hui les plus expresses réserves. 

M. Le Provost de Launay. — Ah! vous pouvez 
parler de finances! 

…_. M. Klotz, — El vous, de quoi pouvez-vous parler, 
pauvre Monsieur, (Mouvements divers.) 

Monsieur le président du Conseil, le zèle avec 
lequel vous approuvent des hommes qui ont toujours 
soutenu les régimes déchus juge votre majorité. Si 
ne réagissez pas contre la tendance qu'ils ont 
“à vous apporter un secours immodéré, vous aurez 
D là même caractérisé la valeur de cette séance, 
mauvaise, la plus mauvaise au point de vue 
épublicain. (Applaudissements à gauche. — Ezxcla- 
motions à drnile el au centre.) 

- M. Léon Daudet..— Voilà la banque juivel 


EL INTERVENTION DE M. XAVIER DE MAGALLON (1) 


j: Le devoir des patriotes : 
…._ « apporter au Gouvernement qui tient la Ruhr 
2 leur concours tout entier ». 


| M. Xavier de Magallon, — Messieurs, j'aurais eu, 
“à mon tour, quelques considérations à développer 
devant vous. Je ne le ferai pas, à cause de l'heure 
— avancée et de l'élat de fatigue dans lequel la Chambre 
« semble se trouver. 

1 me sera, cependant, permis de dire que ces 
considérations eussent été celles d’un homme placé 
dans une situation un peu particulière, attaché à 
des idées qui ne comptent peut-être pas beaucoup de 
représentants dans cette Chambre, mais que par- 
agent. je le crois, un très grand nombre de citoyens 
… français. 
Je ne suis, en effet, nullement royaliste, mais je 
suis un nationaliste, grand ami de l'Aclion Française 
— de laquelle il a été tant parlé dans ces débats — à 
ause du génie profondément utile de Charles Maur- 
s (Exclomalions à l'extrême gauche. — Applau- 
ements à droite), à cause de l'admirable poli- 
e exlérieure de Jacques Bainville, à cause de ses 
s sociales, qui sont toutes les miennes, mise à 
la question relative à la forme du Gouverne- 
nt, à cause des inconteslables services qui ont été 
dus eu pays, pendant la guerre, par le grand 
et grand écrivain Léon Daudet, (Exclama- 
à l'extrême gauche, — Applaudissements à 
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Mes justes accusations qui ont été un jour ramassées, 
s une mémorable séance, à la tribune du Sénat, 
ar Clemenceau et notre collègue que je regrette 
me pas voir à son banc, men illustre ami Mau- 
ce Barrès, pour avoir posé la question fameuse : 

Quand arrêterez-vous la canaille du Bonnet 
» (Applaudissements à droite), ont tous deux 


xuge ? 
lité la reconnaissance de la nation. (Applaudis- 


= «Les Questio 


Daudet, pour avoir longuement développé - 


- 


rs Actuëlles » 
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résumant quelques idées que le vote de la clôture 


m'eût empêché d'exprimer. J'aurais conclu en disant 
que, dans la situation actuelle, alors qu'il s'agit 
de toule autre chose que des lois laïques, qui n'ont 
rien à faire dans ce débat (Exclamations à l'extrême 


gauche. — Applaudissements à droite), en présence 
des événements exlérieurs qui doivent absorber toutes 
nos pensées, ce qu'il importe, c’est d'affermir, 


d'élargir le plus possible, face aux forces adverses, 
le groupement des partis nationaux. 

Mais après avoir entendu le discours de M. Ray- 
mond Poincaré, je me borne à dire que les patriotes 
de France ont un premier devoir à remplir, à l'heure 
actuelle : apporter au Gouvernement qui tient la 
Ruhr leur ccscours tout entier. (Applaudissements 
à droile.) 


RÉPLIQUE DE M. POINCARÉ (1) 


Une majorité républicaine doit être résolue 
à faire respecter 
les lois fondamentales de la République. 


M. le président du Conseil. — S'il s'agissait d'une 
question de politique extérieure, je compterais volon- 
tiers, dans la majorité qui se grouperait autour du 
Gouvernement, des députés qui, sur la politique inté- 
ricure, seraient disposés à se séparer de lui. 

Il s’agit, en ce moment, d'une interpellation sur 
la politique intérieure, non point sur autre chose, et 
j'ai supplié la Chambre d'écarter de son vole toute 
équivoque et toute ambiguïté. (Très bien! Très bien!) 

On m'a reproché cette équivoque, de ce côté de 
l'Assemblée (la gauche). Si j'ai répondu avec un peu 
de vivacité à l'honorable M. Klotz, c'est parce que 
les reproches que je pouvais supporter facilement de 
la part d’inconnus, je ne m'attendais pas "à les 
recevoir de Ja part d'un ancien ami et d'un ancien 
collaborateur. — 

À vrai dire, Messieurs, je ne puis comprendre que 
mes paroles, que j'avais soigneusement pesées, aient 
pu donner lieu à une méprise quelconque, Dans la 
première partie d'un discours que je qualifiais tout 
à l'heure d'indivisible, j'avais pris soin de mar- 
quer, sur la droite, des limites précises. Assurément, 
tous les députés sont libres de la franchir à leur 
guise. Mais j'ai dit, quant à moi, qu'une majorité 
républieaine devait être résolue à faire respecter les 


lois fondamentales de Ja République et je n'ai fait. 


qu'une exception, que tout le monde a comprise, 
pour l'Alsace et pour la Lorraine, (Très bien! Très 
bien! au centre.) Sur le reste du terriloire, j'en- 
tends qu'aucune des lois qui ont été volées ne soit 
er er affaiblie dans son exécution, 

J'avais été averti tout à l'heure que, parce que 
j'avais dit avoir voté les lois sur les Congrégations, 
un certain nombre d'hommes habitués à° fouiller à 
la fois leur mémoire et les archives du Palnis- 
Bourbon, étaient allés rechercher ce que j'avais bien 
dû faire en roor. (Mouvements divers.) Comme par 
hasard, l’archiviste avail passé ses documents à 
d'autres. M. Klotz, qui, du reste, avait des raisons de 
garder le contact avec d'anciens collaborateurs, va 
donné cet argument : Je n'ai pas voté la loi de rgor, 

Non, je ne l'ai pas votée, parce que j'estimais que 


- 


c'était une faute juridique. Je sajs très bien qu'on ” 


me reproche mes habitudes juridiques, mais j'ai 
trouvé que c'était une faute juridique de traïter 
dans une même loi la question des associations 
générales et la question des Congrégations. C'est 
une thèse que j'ai toujours soutenne, 

Mais lorsque In question des Congrégations s'est 
posée, Ve 13 juin rgo1 — moi aussi, j'ai mes 
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« Documentati 


archives et ma mémoire — Jorsqu’a élé déposée, par 


x Emnesnust n'a pas d'autre programme yénér 


= M. Rabier, une proposition de loi ayant pour objet 
Fe d'interdire aux membres des Congrégations reli- 
gieuses non autorisées Ja participation à l’enseigne- 
ment, il s’est formé dans cette Chambre une majo- 
_ rité de 315 voix contre 179. C'était une Chambre 
‘républicaine ; je faisais partie de cette majorité. 
D eme sur divers bancs.) ‘ 
- Eh bien! Messieurs, je n’ai pas, je le répète, 
change d'avis. J'ai expliqué nettement tout à l'heure 
Fe quelle position j'avais prise et je n'ai pas besoin. 
- qu'on me conseille de la redresser. 


Mais elle ne peut se constituer 
par une alliance avec des révolutionnaires. 


Seulement, après avoir fixé ces limites du côté 
de la droite, je me suis tourné vers la gauche ct 
j'ai dit: « Il y a tout de même à gouche aussi 
des partis extrêmes » et des partis extrêmes dont | 

_tout à l’heure nous avons vu la violence, 
M. Klotz. — Certes! 

M. le président du Conseil. — Nous avons assisté 
à un spectacle fort intéressant et même fort édifrant 
au moment où, en séance publique, un certain 
‘nombre d’entre vous croyaient. devoir répudier vio- 
lemment les doctrines qui venaient d’être apportées | 
à Ja tribune. Au surplus, avant les élections, le 
Res radical-socialiste tout entier les répudiait. 

M. Herriot. — Et il les répudie encore. 

M. le président du Conseil. — J'en suis enchanté 
et je n'ai pas dit autre chose. 

* Je n'ai exclu personne, J'ai parlé dé là constilu- 
‘tion d’ane majorité qui se formerait elle-même. J'ai 
dit que je ne croyais pas qu’une majorité pût rai- 
_sonnablement se constituer en complant dans son 
- sein soit des partisans des théories internationales, 
‘soit ceux qui se flatteraient de pactiser avec eux. 
(Applaudissements au centre, à droile et sur divers 
ancs à gauche.) : 
Voilà textuellement ce que j'ai dit et j'ajoute que 
je ne suis nullement responsable des commentaires 
que certains ont pu ajouter à ma propre déclaration. : 
Je n'ai visé personne, je n'ai visé que des doctrines, 
-et j'ai déclaré nettement qu’une majorité saine et 
‘solide ne pouvait, pas se constituer’ par une alliance 
avec des révolutionnaires. (Applaudissements sur les - 
mêmes bancs.) 

M. Alexandre Varenne. — C'est pour cela que 
vous avez refusé d’entrer dans le cabinet Waldeck- 
. Rousseau. 
M. le -président du Conseil, — Je vous demande 
“pardon. Je n’ai point refusé d’entrer dans le cabinet 
. __Waldeck-Rousseau. Vous ne connaissez pas du fout 
5 l'histoire de ce temps. Je la connais, je crois, un 
peu mieux que vous. 

- M. Alexandre Varenne. — Ce n'est pas sûr. 
M. le président du Conseil. ais élé chargé 
Ee ‘de former le cabinet ayant Waldeck- Rousseau. 
se M. Pierre Dormoy, — Vous n'avez pas voulu de : 
Millerand. 
. M. le président du Conseil, — C'est parfaitement 
exact. : 
M. Charles Bernard. 
le débat. Û Ê L $ 
“M. le président de Conseil. — J'ai, Messieurs, : 
chaque fois que j’entre dans cette Assemblée, l’habi- 
de d'apporter avec moi, comme bagage; une cer- | 
aine dose de naïveté voulue. Mais vous ne me ferez | 
out de même pas vous suivre dans vos dieréions. 
: (Près bien! Très bien! qu centre et à droite.) - 
J'en reviens à ce-que je voulais dire et à ce. qui, 
j'espère, ne gênera pas les républicains de ces tra- 
vées, prendre or de: M. Klotz. 
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— Cela n’a rien à voir avec 


ration 


- de gêner quelques-uns d’entre vous. 
.ments:el rires au centre 


: nable, 


centre et à droite.) 


laquelle nous serons tous d'accord : c’est que 


à a été se uit et. pie mis en caus 


que celui du « cartel » formé avant les élections. 


Il _ y a eu un cartel, avant les élections, 
entre: l'Alliance républicaine-démocratique, la Fédé-. 
républicaine. le Parti radical et radical. 
socialiste, lé Parti républicain socialiste, le Comité 
républicain du commerce, de l'industrie et de 
l'agriculture. Et la déclaration faite en commun 
élait la suivante : « Convaincu qu'après la victoire 
de la France il faut assurer Ja victoire de la Répus 
blique démocratique, daps la paix sociale et le pro- 
grès. » — ce sont là les phrases dont je me suis 
servi fout à l'heure, — « …. laissant à éhaque signa: 
taire de cet appel l'entière indépendance de son 
programme, tel qu’il a élé par lui défini. » - 

Chacun a donc son programme particulier, dis- 
Hnct, séparé ; maïs il y a des idées générales, et. 
ces idées sont les suivantes — du reste, M. Herriot. 
le disait tout à l'heure : 

.€... Condamnant. et répudiant toute alliance soit 
avec la réaction soit avec la révolution, et recom: 
mandant aux électeurs républicains, dans toutes les 
circonscriptions où cela sera possible, de s’unir pour 
défendre _les idées suivantes : laïcilé absolue de l'Etat 
et de l'Ecole comme sauvegarde _ de l’absolue liberté 
de confcience.… » — c'est encore une expression 
dont je me servais tout à l'heure ; —.« ..… respect 
et développement des lois sociales et des libertés 
syndicales. » — je n'ai pas dit autre chose. non 
plus ; DA lutte contre le bolchevisme... » .— 
je n’en ai même pas parlé parce que je craignais 
. (Applaudis 
ei à. droile) ; —. « lutte 
contre toutes les dictatures et contre toutes les formés 
de violence, restauration des régions dévastées... » 
— on reconnaîtra que nous ÿ pensons UN Peu ; — 
(EE réparation intégrale aux victimes de Ja 
guerre... » — c’est toute la politique du Gouverne- 
ment ; — « … reconstitution économique de Ja 
France, accroissement des ressources nationales par 
le travail pour faire face aux lourdes charges fiscales, 
développement de l’agriculture... » — ceci est mé 
pour M. Chéron ; — « … modernisation de l’ou 
national, réorganisation de l’enseignement technique 
et général dans un sens plus démocratique, réduction 
du | service militaire dans toute la mesure compatible 
avec Ja sécurité nationale, lutte contre les fléau 
sociaux... » Enfin — c’est la conclusion, à laquelle 
je m’associe volontiers — « .., extension des pouvoirs 
et des moyens d'action de la Société des Nations | 

On conviendra que tout céla était fort inoffensif,. 
C'était, en même temps, fort sage et fort raison: 
Dans des termes différents, je n’a pa 
autre chose et je maintiens intégralement {tout 
que j'ai dit tout à l'heure. FPE 
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- INTERVENTION DE M. HERRIOT 1 


La « double position de Re 
du Parti radical et radical-socialisie. 
M. Herriot, — Messieurs, il y a une idée. 


double séance aura été décisive dans l’histo 
cette législature, (Applaudissements à gauch 

“Il serait impossible que le représentant du 
radical et radical-socialiste ne vint pas, 
cètte heure, à la tribune, pour s’expli 
vous, Car, au moins autant que. Je € 


| _ 
. bien, des cinq nier 
A , deux de droite, l'honorable M. 
À à l'honorable M. Bellet, deux orateurs pee] 
aunistes, l'honorable M, Cachin, l'honorable M. Re- 
aud, se sont attaqués an Parti radical et radical- 
ocialiste, Ainsi, par ces attaques bien plus encore 
ue par notre initiative, notre doublé position de 
e s'est définie, Je viens ici dire que je l'ac- 
epte avec lontes ses conséquences el toutes ses res- 
wnsabilités. (Applaudissements sur divers bancs à 
auche.) 

Et, tout d'abord... 

M. Charles Bernard. — Ni Daudet ni Herriot. 

M. Herriot. — Oui, comme a dit une des autorités 
ctuelles de la République, M. Hervé : Ni Daudet ni 
lerriot. 

M. Léon Daudet. — Mais Daudet n'y tient pas du 
gut ! 

M. Lamoureux, — La réciproque est vraie. 


Réponse à M. Poincaré. 


Le Parli radical et radical socialisle se considère 
comme exclu de la majorité gouvernementale. 


. M. Herriot. — Et d'abord, j'ai à répondre à M. le 
ident du Conseil, IH a levé le scrupule que j'ai 
lus ordinairement, Il nous a déclaré que l’in- 

éd extérieur du pays n'était pas mis en Cause par 

e débat. Vous ke savez, c'est souvent ma grande 

ngoisse et, pour ceux qui veulent quelque peu m'es- 

imer, c'est l'explication de certains de mes actes. 

24 ie cetle question ne se pose pas. J'avais 

non pas seulement comme les personnages 


NE 00 que je n'ai auenn goût à consulter, 
Es 
le p 


ident du Conseil... 
dent du Conseil. — Et auxquels je ne 
ous assimile pas. 


èmes de devoir et de doctrine qu'aux questions 
gouvernement. (Mouvements divers, — Applau- 
ements à gauche.) Mais oui, je le déclare. 
J'avais sé que, dans la dernière partie de votre 

nsieur le président du Conseil, la ques- 
a été tont à l'heure abordée jci avait été 
de, que vous-même vous nous aviez exclus. 

e fut, Monsieur le président du Conseil, l'avis, 
je vous l'ussure, d'hommes très sages qui étaient pré- 
enis à celte séance, qui connaissent Je langage parle- 
entaive et qui m'avaient confirmé mon impress:on. 
Vous avez voulu la dissiper. C'est une courtoisie 
ont je vous remercie. D'ailleurs, vous ares que, 
je réserve ici cette liberté que vous-mêmé appré- 
, il est peu d'hommes, je pense, qui respectent 
1 même degré que moi la sévère probité de votre 
otère, votre amour du pe et votre haute dignité. 
plaudissements à gaue Si je me prive sou- 
t de l'honneur de vous LEP et d'échanger 
è vous des idées, c'est que je n'ai pas encore pris 
la politique l'habitude manifester, en des 
ons privées, une cordialité qu'on ne peut 

toujours confirmer par les atti publi ei 
us savez donc que mon sat we à votre égar 
SRE qu'indépendante. 
. le président du Conseil. — Ces sentiments sont 
à fait réciproques. 
Herriot. — Je vous en remercie, Monsieur le 


. M. Herriot, — … étant sensible beaucoup plus aux 


l'avez posée vous-même, il y a quelques instants, 
d'une façon telle que vous m'avez indiqué la pre- 
mière partie de ma réponse. 

Vous avez lu ici un texte qui est exact, et qu'il 
est vrai que j'ai signé. Je ne le répudie point, ce 
n'est pas de mon caractère. Mais, puisque j'en ai 
l’occasion, et puisque nous avons décidé de nous 
expliquer bien franchement, ce m'est une occasion 
de. garantir ce texte et ma pensée contre des inter- 
prétations que je ne peux pas admettre. 

Combien: de fois n'a-t-on pas jelé dans le débat 
ce papier comme l'indication de ce fait que non pas 
seulement j'aurais adhéré au Bloc national, mais 
que même j'en aurais provoqué la formation + 

Monsieur le président du Conseil, si vous voulez 
bien regarder de nouveau ce document, vous verrez 
ce qu'il dit et comment il a été composé, 

Oui, c'est vrai! Quelle a été la situation aux élec- 
tions dernières? Elle a été bien tragique pour Îles 
républicains, dont je suis, qui ne veulent aucune 
compromission mi avec la droite réactionnaire ni 
avec la révolution, Vous savez ce qui nous avait été 
signifié. 

"M. Magne. — Adressez-vous à M. Renaud Jean! 

M. Herriot. — .. et, je dois le dire à M. Renaud 
Jean, les violences de cette époque sont, pour "une 
large part, responsables de L constitution de ce 
Bloc national qu'aujourd'hui vous réprouvez. (Ercla- 


malions à l'extrême gauche. — Applaudissements à 
gauche.) 
M. Renaud Jean. — Nous nous sommes battus 


pendant que vous faisiez le Bloc national, 

M. Herriot. — Je n'ai jamais contribué à faire le 
Bloc national. 

M. Renaud Jean. — Il faut savoir quelquefois être 
batlu avec son drapeau. 

M. Herriot. — Done, entre un certain nombre de 
partis républicains, ce cartel a élé établi et si 
sur les principes formellement établis dont tout à 
l'heure M. le président du Conseil vous a donné 
lecture ; mais ce cartel était expressément exclusif 
de toute autre formation, et j'ai le droite me 
plaindre de ce que l’on pourrait sans me er ar 
appeler une déloyauté lorsque, par un deuxième acte, 
où cette fois je n'avais aucune part de responsa- 


bilité, j'ai vu des partis de droite, des partis expres. 


sément exclus de ce cartel, réintroduits grâce à dés 
complicités que je ne veux pas aujourd'hui préciser 
davantage. 72 

M. Marcel Habert. — Mais sil Précisez! 

M. Defos du Rau. — Nous sommes ici pour tout 
dire! 

M. Herriot. — Le Bloc national est né de cette 
confusion. Nous, républicains, nous n'y sommes 
pour rien. Voilà la vérité. 

M. Marcel Habert. — Précisez donc! Je demande 
la parole. 

M. Herriot, — Le Bloc national est né de l’adjonc- 


tion, que je peux dire frauduleuse. 
M. Marcel Habert. — Comment! frauduleuse ? 
M. Herriot. — .… de certains groupements qui en 


avaient été exclus à celte association faite unique- 
ment entre républicains. Voilà la vérité. 

M. Magne. — C'est pourquoi vous avez été élu 
avec des communistes. 

Sur divers bancs au centre. — Er pouvez- 
vous dire cela ? 

M. Herriot. — Erreur absolue. À vais m'expliquer, 
Au reste, je publierai, s s'il le faut, les textes, car fl 
en sera plus d'une fois question. 


Donc, ma ition aujourd'hui est exactement Ja 
même que ou fr men ed if Bee 
répondre tour à tour Per 3 ie 
fénè M Encheiet à M Reneud 
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Réponse à MM. Bellet et Mit du Bloc national. 


La « grande idée » du Bloc national 
a couvert une « politique de droite ». 


M. Bellet — je le cite de’ préférence, puisqu'il 
a paru spécialement représenter les opinions de | En- 
tente — M. Bellet nous a opposé le programme du Bloc 
mational et, pour le dire tout de suite, il s’est fait 
quelques illusions lorsqu'il a comparé ce programme 
soit au programme de 1869, signé par Gambetta, soit 
même à l’ancien programme des Girondins. 

11 y avait, dans les idées des Girondins, une géné- 
rosilé hardie, naïve et juvénile. Je puis dire, sans 
froisser M. Bellet, qu'ils ont fait preuve d'une 
audace plus marquée que la sienne, Sur leur mort, 
vous connaissez la belle phrase de Lamartine, disant : 
« On aurait pu mettre sur la tombe de chacun d'eux 
cette phrase : Mort d'avoir travaillé pour l'averur. 
Ouvrier de l'humanité. » 

M. Xavier de Magallon, 
lutionnaire | 

M. Léon Daudet. — Ils ont fait une belle affaire! 
Is ne recommenceront pas, les Girondins ! C'est nous 
qui couperons les cous! (Exclamations et rires.) 

M. Herriot. — Vous me permettrez bien de rap- 
peler des souvenirs politiques qui, d’ailleurs, n'ont 
pas été introduits par moi dans le débat, 

M. Chassaigne-Goyon, — On mettra peut-être-.la 
même épitaphe sur la tombe de M. Bellet, Le plus 
fard possible! (Très bien! Très bien! au centre.) 

M. Herriot. — Qu'on me laisse dire, d'autre part, 
à M. Bellet, que le programme de Belleville, que 
Gambetla a signé d'enthousiasme, était infiniment 
plus hardi que celui que vous avez annoncé et sur- 
tout celui que vous avez exécuté, 

Ce qui nous sépare de la majorité, nous saurons 
le dire avec précision. C'était, après tout, une idée 
intéressante, peut-être même une grande idée, 
quoique je puisse me flatter d’avoir fait, en 1919, 
une liste purement radicale. C'était une grande idée, 
peut-éfre, de dire pendant quelques années : « Nous 
allons nous placer au-dessus et en dehors des partis, 
nous occuper uniquement du pays, de sa défense 
au dehors, de sa reconstruction au dedans. » 

En tout cas, cette thèse pouvait se défendre. Que 


— Le bel ouvrage révo- 


vous reprochons-nous ? C'est l'instant de vous le: 


dire : nous vous reprochons, Messieurs, d’avoir cou- 
vert de cette idée, soi-disant nationale, qui a séduit 
en effet beaucoup d'hommes jeunes, frais, sortant 
de la guerre pleins d'enthousiasme, pleins d’ardeur, 
aimant le pays, une politique toute différente de ses 
promesses et qui, à l'expérience, n'a été qu'une poli- 
tique de droite, une politique de conservation. (Vifs 


applaudissements à gauche. — Interruplions au 
centre.) ; 
M. Xavier de Magallon. —  Adressez-vous à 


M. Aristide Briand : c'est lui qui l’a dirigée. 
- M. Henry Le Mire. — Vous avez pourlant voté Fe 
nouveaux impôts avec nous! 


Le 6 profond désaccord » entre les radicaux et le Bloc national. 


Sur la question financière. 


M. Herriot. 


Cet après-midi, en écoutant M. Bellet, j'avais, une 
fois de plus, l'impression de notre profond désac- 
cord, et tout d'abord, puisque l'on m'y invite, je 
dirai que ce désaccord porte sur la question finan- 
cière. 


.  Jé ne me suis pas trompé, j'ai bien entendu l'ho- 
à biable M. Bellet nous dire : «: L'impôt sur le revenu 
nous “répugne À nous - le consider ‘simplement 4 


— Je vais m'expliquer sur ce point 
comme sur les autres. s 


«  DOCur OE Catholique » 


: bler, nous avons opposé à la thèse du moratoire int 


S È 
comme un expédient. » (Très bienl Très. bient 
gauche.) Là-dessus, puisqu'il s'agit de politique in 
rieure, Je fossé est infranchissable. Nous, no 
sommes très nettement et très résolument p 
l'impôt personnel. (Vifs applaudissements à gaucl 
et à l'extrême gauche:) 4 
M. Georges Bonnefous,. — Et cependant, le can: 
didat radical-socialiste élu député dimanche ‘dernier 
dans la Seine-Inférieure s'est. prononcé contre l'in 
quisition fiscale | 
M. Herriot.. — Nous nous honorons d’avoir . 
entrer cet impôt dans la législation, et nous sommes 
convaincus que, si l'impôt sur le revenu avait été 
établi avant la guerre, le peuple français, com 
le peuple anglais, aurait bien mieux évité la crise 
HN ne-se trouverait pas aujourd’hui en présence di 
ce problème formidable au point de paraître parfois! 
insoluble qui a été créé par la surabondance _des 
emprunts. È 
M. Le Mire me dit — el je voudrais au moins ne! 
pas avoir l'air de me dérober à une attaque quellé 
qu'elle soit, surtout si elle est courtoise comme la} 
sienne — M. Le Mire me dit : « Vous avez en 1920 
voté les augmentations d'impôts. » E 
Oui, assurément, je ne le nie pas, et je dis enco 
aujourd’ hui : « Comment est-il possible, au Icnde il 
main d’une crise comme celle que nous ayons subie, | a 
de ne pas demander un effort au contribuable? » f' 
(Très bien! Très bien! à gauche.) Nous avons doi | 
voté les impôts de 1920. (Bruit à droite-el au centre 
Ecoutez-moi donc! Je dis qu'après avoir, comme 
on s’en souvient, pris en considération le contr 
projet de MM. les socialistes, nous avons voté, j! ‘ 
voté, par exemple, l'impôt sur le chiffre d’affairess }} 
Mais la vérité m'autorise à dire aussi que, dès l'an ù 
née suivante, quand nous nous sommes {rouvés ol 
présence du premier déficit et qu'il le fallait com} } 


rieur, si j'ose le dire, à la thèse des délais repr 
sentée par l'amendement de honorable M. Isaac, 
unc thèse plus radicale et plus courageuse, © 
que mon ami M. Renard et moi avons défendue 
et qui fut battue ici ; et vous ne nierez pas, que, 
cette année encore, lorsqu’ il s’est agi de réprin 
la fraude sur les valeurs mobilières, notre politiq 
financière et la vôtre se sont affrontées, Ainsi, not 
désaccord est allé et il ira toujours en s’aecentua 

M. Rocher, — Notre politique était la bonn 
Monsieur Herriot. Le budget est en excédent. (Ex 
mations et rires à aauche.) 

M. Herriot. — C'est possible, mais je constate qu | N 
les méthodes sont différentes. 


Dans l’ordre économique. 


S'agit-il de l'ordre économique ? Messieurs 
faut le dire Joyalement, une fois de plus nou 
sommes pas d’ accord. Nous pensons qu'il faut 
former certains monopoles, les assouplir, les m 
niser, les industrialiser ; mais jamais nous n 
sentirions à nous associer contre les services p 
contre le service des Postes en particulier, à 
campagne qui est menée en ce moment par affiche | k 
sur les murs de toute la France — comme s 10) | 
devions revenir au régime des fermiers gén 
régime qui a, pour partie, provoqué la Révol 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 


Sur la” laïcité. ù 


Aussi bien, si je peux me mettre _d’acc 
M. le président. du Conseil sur une çon 
laïcité, je ne puis pas me mettre d’ acco) 

ee sur Île même SEE 


_träiterez de fanatiques. Ce sera une erreur et 
+ injustice. En vérité, nous voulons l'absolue 
erté de conscience et de culte. (Applaudissements 
+ gauche.) Cette liberté, c’est la Révolution qui l’a 
roclamée ; c’est la République qui l’a appliquée. 
is ici, je m'adresse à M. £ président du Conseil. 
0 e, tout à l'heure, je l'entendais nous 
“nnoncer, dans une partie de son discours, qu'un 
cord était intervenu ou était sur le point d’inter- 
-enir avec la Papauté sur certaine formule, tout dis- 
osé que je sois à seconder tout ce qui pourra con- 
ider la paix religieuse dans le pays, je me gar- 
Merais. de donner incidemment mon approbation à 
Mes projets que je ne connais pas. (Applaudissements 
M gauche. — Interruptions à droite.) Je ne puis pas 
hettre qu'un tel vote puisse être considéré comme 
ne acceptation hâtive d’un programme que j’en- 
ds examiner. (Applaudissements à l'extrême 
he et à gauche.) | 


dicaux ne peuvent méler leurs bulletins à ceux dela droite. 


. Messieurs, je ne poursuis pas la démonstration. 
, dans l’ordre financier, dans l'ordre écono- 
e, dans l’ordre laïque, et encore, pourrais-je 
ater, s'agissant de la question de la défense natio- 
äle, sur laquelle vous nous attaquez parce que 
n'avons pas les mêmes conceptions que les 
il faut dire franchement que nous ne pou- 
as, dans l’ordre intérieur, nous accorder, la 
té de cette Chambre et nous. 

)n nous demande notre confiance jusqu’à la fin 
la législature. 

- M. le président du Conseil. — Non! 

M. Herriot, — J'ai entendu cette formule. 

… Monsieur le président du Conseil, s’il ne s’agis- 
sait que de vous, je ferais confiance à votre loyauté 
éprouvée, Mais on nous a provoqués cet après-midi 
encore ; on a dit : « C'est aux radicaux et aux radi- 
caux-socialistes qu'il faut s'en gras à ces radi- 
Caux qu'on a interpellés depuis le début de la légis- 
lature, que l’on a dénoncés sans. cesse au patrio- 
tisme du pays. » (Applaudissements à gauche.) 

e ne peux pas, moi, mêler mon bulletin, quelques 
ds que j'aie pour le Gouvernement, à celui de 
de Magallon, ou à ceux de mes autres collègues 
é la droite. 

« Ainsi, répondant à des interpellateurs, MM. Bel- 
ét et Ybarnégaray, j'ai défini, à leur égard, 
otre position de bataille ; nous en acceptons tous 
les risques, quels qu'ils soient. (Mouvements divers.) 


! éponse à MM. Cachin et Renaud Jean, communistes. 
Parti radical réprouve la lutte des classes et la violence. 


ais nous avons été attaqués aussi d’un autre 
L'honorable M. Cachin, avec une correction 
| forme à laquelle je-rends hommage, mais une 
s grande fermeté, nous a dit: « Nous sommes, 
s, pour la lutte de classes. » Sur ce point aussi, 
accord. En effet, suivant la doctrine de la Révo- 
na et les traditions de la République, nous 
nmes contre toute dictature, quelle qu'elle soit 
L d’où qu'elle vienne. 
Plus tard, M. Renaud Jean a voulu sans doute 
s intimider, Il nous a attaqués avec cette haine 
trée que vous avez sentie dans chacune de ses 
comme s’il dénonçait déjà des suspects à 
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Il reprochait de ne pas avoir lutté contre la vie 
chère à des hommes qui ont risqué à ce jeu, dans 
leur ville, jusqu'à leur liberté personnelle. Il nous 
accusait d’avoir dit à notre peuple qu'il n'y a pour 
lui qu’un moyen de s’émanciper, et que c'est le 
progrès conquis par le travail, par l'instruction, par 
l'effort dans la légalité républicaine. (Applaudisse- 
ments à gauche.) Cela, je le dis encore. 

Nous avons la fierté, nous, républicains, de rap- 
x que, dans les heures difficiles de la Répu- 

lique, ce sont les hommes qui avaient manifesté 
les convictions les plus modérées dans la forme, 
les plus fermes dans le fond, Jules Ferry, qui nous 
a donné l'école laïque, Waldeck-Rousseau, qui nous 
a donné les lois syndicales, Combes, qui nous a 
donné la Séparation (1), ce sont ces hommes-là qui 
ont aidé le progrès de la République contre Îles 
excessifs, les violents. Ceux-ci, plus tard, se sont 
retournés contre le peuple qui leur avait fait con- 
fiance ; ils ont prétendu le mater, ils se sont montrés 
les meilleurs agents de la réaction. Nous en aurons 
encore plus d’un exemple. Voilà la vérité! (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Magne. — Pourquoi votre parti a-t-il fait élire 
M. Renaud Jean ? 

M. Herriot. — Mon parti, hostile à toute violence, 
est le parti de la République et n’est que le parti 
de la République. (Interruptions au centre. 
Applaudissements à gauche.) 

M. le lieutenant-colonel Josse, — De la République 
maçonnique. 

M. Paul Gay. — C'est le parti radical. 

M. Xavier de Magallon, — De la fausse République. 


Conclusion : défié de deux côtés, 


le Parti radical « livrera et gagnera sa double bataille ». 


M. Herriot. — H est aussi le parti de la vraie 


France. Défié des deux côtés, il n’a peur de rien. | ; 


Il livrera et gagnera sa double bataille. 

Quelle que soit ma confiance dans-:la personne ét 
dans les paroles de M. le président du Conseil, 
puisque, au lendemain de l'élection de notre ami 
M. Meyer... (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 

M. Marcel Habert, — Il s'est présenté contre l'in- 
quisition fiscale, 

M. Herriot. 


République, que nous, défendons, je viens dire : A 
cette heure décisive où l’on doit s'expliquer à fond, 
où le problème mal posé pendant longtemps tend 
enfin à se résoudre, nous, radicaux et radicaux- 
socialistes, nous ne mélerons pas nos bulletins aux 
vôtres, Messieurs de la majorité, pas plus que nous 
céderons à la menace révolutionnaire. Dans ces deux 
séances, nous avons été défiés des deux côtés, nous 
républicains ; ce double défi, je suis venu dire ici 
que nous l’acceptons. (Vifs applaudissements à 
gauche.) £ 


ORDRES DU JOUR 
La clôture de la discussion est prononcée par 


953 voix contre 243. * 


M. le président. — J'ai reçu six ordres du jour: 
Le 1%, de MM. Renard, Charles Guilhaumon, 
Bénazet et Camille Chautemps, est ainsi conçu ; 


(1) La loi de Séparation a été votée sous le ministère 
Maurice Rouvier. (Note de la D. C.) - - 5e 


a) Cf. D. t. 9, col. 1603-1617, 4, 
«1 LP. fn t APS 77 oi D. D! sie 


puisqu’au lendemain de ces … 
attentats royalistes, que nous avons été les premiers 
à condamner (2), on a, des deux côtés, défié la 
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“  . : « La Chambre, résolue à 
républicaines contre toutes les entreprises des fac- 
tieux, à assurer le maintien et l'application des lois 
de laïcité, et à ne donner sa confiance qu ’à un Gou- 


vernement s'appuyant sur une majorité respectueuse. 
de la légalité républicaine, et repoussant toute addi- 


tion, passe à l’ordre du jour. » 
La priorité a été demandée pour cet ordre du 
24% jour. 


Manaut, est ainsi libellé : 

« La Chambre, réprouvant les campagnes de vio- 
lences ct de divisions qui tendent à rompre l'unité 
morale du pays, plus que jamais indispensable en 

ns présence des nécessités de la ar extérieure, 
approuvant les déclarations du Gouvernement et con- 
fiante en lui pour pratiquer, à l’intérieur, une poli- 
tique d’action Le de progrès social, 
d'union de tous les républicains qui, respectueux.des 
lois laïques, répudient toute compromission avec: les 
partis anticonstitutionnels comme avec les partis révo- 
lutionnaires, et repoussant toute addition, 
Vordré du jour, » 
… Le 5°, présenté par M. 
rédigé en ces termes : 

« Ha Chambre, confiante dans le Gouvernement 
pour assurer par tous les moyens la réélection de la 
majorité du 16 novembre el repoussant toule autre 
préoccupation, passe à l’ordre du jour. » (Rires ct 
applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

Le 4°, de M. Jean Molinié, est hibellé de la façon 

_ suivante f 
_.  «@ La Chambre, affirmant son attachement indé- 
- fectible aux institutions républicaines et démocra- 
tiques, respectueuse de toutes les lois du régime, appli- 
quées dans un large esprit de pacification religieuse 
_ et sociale, réprouvant toutes les mesures de violence 
: adoptées par les partis extrèmes, confiante dans le 
4. Gouvernement, et repoussant toute addition, passe 
à l’ordre du jour, » 
Le 5°, présenté par MM. Isaac, Lefebvre du Prey, 
Roulleaux- Dugage # François, est ainsi rédigé : 
# : « La Chambre, approuvant les déclarations du Gou- 
 vernement, confiante en lui et soucieuse de renforcer 
son action dans la Ruhr et son autorité à l’intérieur 
- par l'affirmation d’une politique d'ordre, de travail 
et dé progrès social appuyée par une majorité répu- 
blicaine respectueuse de toutes les lois, excluant. les 
partis anticonstitutionnels et répudiant toute compro- 


Alexandre Varenne, est 


la violence et de la lutte des classes, repoussant toute 
addition, passe à l’ordre du jour. » 

_ : M. Alexandre Varenne, — H n'y a pas besoin 
. d’addition, en effet! (Rires à l'extrême gauche.) 
M. lé président. — Le 6° a été présenté par 

M. Klotz et est ainsi conçu : È 3 

- « La Chambre, déterminée à assurer le respect des 
lois de la République par l’union des républicains 
© résolus à les appliquer sans faiblesse, confiante dans le 
AE Gouvernement pour la réalisation dé cette politique, 
repousse toute addition et paëse à J’ordte du jour. » 
-M. le président du Conseil. — Le Gouvernement 
accepte l’ordre du jour. de MM, Emmanuel Brousse 


cet ordre du jour. 
M. le président. — La priorité a été antérieure- 

_ ment demandée, avec une dernande de scrulin, en 
Fe . faveur de l’ordre du jour de M. Renard. 

..J'appellerai donc d’abord la Chambre à statuer sur 
_ cette priorité. = 

M. le président du Conseil. — Bien ARR au 
nom du Gouvernement, je pose la question de con- 
fiance sur la priorité elle-même. 


ce fin praainement) 


défendre les Hatiains 


Le 2°, déposé par MM. Emmanuel Brousse el René 


passe à 


mission avec Jes partisans de la révolution sociale, de: 


! prix qui yous est consenti. » 


et René Manaut et demande : priorité en faveur de 


| cotisations de nos fidèles ; 3° 
_sible de: certains éléments douteux de nos Eglises, mé 


INFORMA TIONS ET. CON TROVEI SE, 
CE offensive catholique à Madagasca 


M. À. Parrot, missionnaire luthérien dans la 


région de Vakinankaratra (Vicariat apostoliqt 


d'Antsirabe), s'est plaint aux lecteurs du Témoi- 
gnage (1) de « l'offensive HE » COCA ll 
protestantisme. 

- Nous Peproduisons ci-dessous, d'aprik le Mes 
sager du Cœur de Jésus de Tananarive (fév. 23) 
la réponse du R. P. Decou, S. J., aux accusa- 
tions portées contre les missionnaires Jésuites de 
Madagascar. 


[M. Parrot] articule contre nos missionnaires troi 
gricls principaux :- : : 
Ils ont obtenu du Gouvernement trois eloches pou 
la nca de Taranarive. #; ; 

2. Ils out organisé, dans une localité connue de M: Par. 
rot, un service. d'espionnage pour surveiller les protestants 

3. À Fandriaua, ils ont acheté les consciences, 

Procédons avec ordre. 

Ce qui done déplait d'abord. à M. Parrot, cet que 48 i 
catholiques d'Andohalo aient reçu en « cudeau otfeie > 
trois cloches. 

« IL y à quelques semaines, écrit il, on baptisait à Tan 
narive à grand fracas et en grande pompe trois cloches e 
fondues avec des canons bôehes et dont. M. Leygues, alon 
ministre, avait fait don aux catholiques malgaches, 


: « comme lémoignage de reconnaissance pour là valeu 


» FPabnégation montrées pär les troupes malgaches pendant 
» Ja grande guerre ». Or, parmi ces soldats ‘malgaches, les 
protestants formaient inconlestablemént Jà majorité — et 
il y avait à côté d'eux mon seulemeut des-catholiques, mais | 
des musulmans, voire des païens, Tout cela ne compte pas. 
Seuls, les catholiques ont droit aux cadeaux officiels ! », E 

Telle est l'accusation de M. Parrot. Nous disons «qu elle 
est exagérée et partant inexacte: Voici les fails? 

Le P. Dhélias, procureur de la Mission Catho 
Paris, a demagdé au Gouvernement français de Jui céder. 
au meilleur marché possible naturellement, 2 000. “kilog 
de bronze pour/en faire des cloches. 

Le sous-secrétaire d'Etat à la liauidation a ‘stoc 
répondit en-ces térmes :.4 Monsieur le R. P. Dhélias. 
réponse à vos lettres relatives’ à une céssion de br 
pour a fonte de cloches, j'ai l'honneur de vous faire ce 
naître qu'une réduction de 5o % vous sera consentie Sur: 
cession de 2000 kilog. de bronze que vous avez sollie: 

Le métat- sera à prendre x l'Atelier de Construction : de 
Tarbes comme vous le désiriez... Le bronze vaut actuel 
ment 4oo frs, ce qui: ramène à 200 frs aux % K. 


Il suit de là que les cloches d’Andohalo ne an pas 
un don, un cadeau officiel du Gouvernement fi 


| mais qu’elles ont été achetées par Ja Mission catho 
| Elles ont été payées. 


M. Parrot répliquera que la Mission catholique à b 
ficié d’une réduction de prix. C'est vrai, mais il d 
dait de M: Parrot eu de ses chefs de faire la même 
démarche que le P/ Dhélias et rien ne ve qu Île 
aurait eu moins de Succès, : > : d 3 

.Venons à l'accusation d’ espionnage. 

« Ï] y a une quinzaine de jours, écrit M. Parrot 
la_ susdite lettre, le hasard me fit découvrir un ser 
d'espionnage destiné À renseigner les « mompera » 
Jésuites) : 1° sur le nombre “des assistants au culte 
testant z 2° sur le fléchissément ou l'augmentation 4 
sur le mécontentement x 


tentement que l’on se réserve d'exploiter le cas 
Point :n'est besoin pour la propagande catholique, le s' 
ae des on 4e pREoTe fort. AÉRÉNPEr: Non, reas 


LA 


re BEC hèE 
cÈ AP EURE 


«Les 


cience, C'est de bonne guerre de combattre d'abord 

l'eanemi le plus puissant et le plus dangereux. Or, il 

e “souvent que tel est le protestantisme, parce que, 

donnant l'illusion d'une religion. vraie, il fixe souvent 

âmes dans l'erreur. Pour sauver les païens, il importe 

Dénucoup de les prémunir d'abord contre l'hérésie de 
r. 


rt ne 


: de ne vois même pas quel crime àl y aurait à chercher 
À connaître daus une localité le nombre des protestants 


nguièles des « éléments douteux » en leur présentant la 
lumière de Ja vérité. 

Nous sommes sûrs que l'Eglise catholique seule est 
l'Eglise de Jésus-Christ, hors de laquelle ïl n'y a point 
de salut. Il suil de à que c'est notre devoir d'employer 
tous les moyens honnèles pour y attirer les âmes. 

Mais revenons à l'accusalion de M. Parrot contre les 
Jésuites espions. Ce qui frappe d'abord, c'est qu'elle est 
vague. De quelle région s'agit-il ? Les chrélientés catho- 
liques sont nombreuses à Madagascar. Rien que dans le 
centre il y a trois Vicarials. Je veux bien supposer que 
. Parrot vise le district d'Antanifotsy, vu què c'est le 
toire de sa Mission, le pays qu'il est chargé plus 
spécialement d'évangéliser, Mais alors, pourquoi fait-il des 
sara catholiques voisins aulant de Jésuites alors 
le ce sont des Pères de la Salette ?… Enfin passons, 
e i-bien M. Parrot pense peut-être qu'en des questions 
de si minime importance il n'y à pas lieu d'y regarder de 


4 us tenons donc, en altendant d'être mieux informés 
Ne lui, que le Père visé dans le passage cité plus haut 
proba lement le P.7 Torre, du Vicartaf #postolique 
Ansirabe, chargé, tout comme M. Parrot, mais à un autre 

, du district d'Antanilotsy. 


Æk | bien, le P. Torre oppose un démenti absolu à 
wmation de M. Parrot touchant l'espionnage dans le 
ict d'Antanifotsy. « Je le. mets, nous écrit-il, au défi 
“donner la moindre précision fondée. Si la découverte 
Service d'espionnage a été faite en dehors du district 
“d'Antanifotsy, ajoute-t-il, je prie M. Parrot de vouloir 
indiquer la localité. » Nous exprimons le mème 


+ Il est un dulre pessage de da lettre de M. Parrot où 
le P. Torre esl celle fois certainement pris à parlie. Le 
woici textuellement : " 

. « La semaine passée, les habitants d'un village arrivent 
Mplorés chez moi : leur église n'était qu'une vieille masure 


localité offrit de leur vendre sa maison, plus vaste el 
solide: marché conclu ; on transformera la maison 
colon en église. Mais le Père Jésuite des environs a 
ent de l'affaire, il accourt : « Eh} quoi, s'écrie-t-il, vous 
vendre votre maison à ces gens-là, qu'en feront-ils ? 
en. Je vous l'achète, moi! Voici l'argent! » Le eolon 
léut pas honte de se dédire et d'accepter l'argent du Père. 
be fera de Père de cette maison ? » 
M. Parrot essaye de démontrer qu'il n'en 
se, ni une gurderie, ni une école. 
nm fait, sjoutet-il, c'est par pure méchancelé que Le 
mpera (M. Parrot désigne ici le P. Torre) à frustré 
habitants de Morarano de la maison qu'ils avaient 
ée et qu'ils complaient payer au retour du colon, 
lOmentanément absent, » 
le P, Torre, des Pères de le Salelte, est done le mom- 
era « Jésuite » de Moraruno. Îl nous a fait savoir qu'il 
fotesle d'abord de toutes ses forces contre les accusations, 
. de malhonnéteté infligée au propriétaire de la maison 
nt à s'agit. soit de pure méchancelé, qui lui est adressée 
moins inconsidérément par M, Porrot ; quant à la 
saison elle-mème, il affirme que les habitants de Morarano 
Pont jamais wchetée. ! 
Mn Celle maison, nous écrilil, a été cédée librement et 
Ait gratuit par sou propriélaire légitime au P. Mission- 
* d'Ambohibary et a recu aussilôt l'affectation pour 
uelle elle evail été donnée » 


peut faire ni 


e« 


| 


ous savons que le colon de Morarano saura se défendre 
ti contre les allégations injustes qui ont élé formulées 


l'accusation de jochat des consciences de Fan- 
e nous citerous d'abord le texte de M. Parrot : 


Rs aviont., frit.il. és0i la Provioce d'Ambosilis un 
gli protestant et lutbérien, de «district 


i y fréquentent le temple et à rasséréner les consciences - 


décrépite ; un tâcheron du chemin de fer qui allait quitter. 
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gurer un nouveau système qui leur donnera cette fois dei 
résullats encourageants ; ils payent . les conversions au 
catholicisme ; les prix varient de 20 à 100 francs par tête, 
ct par ce lemps de misère économique intense, d'impôts 
ct de corvées exorbitants, ils sont arrivés en peu de temps 
à oblenir plus de cent adhérents ; c'est un commencement, 
et bientôt, espèrent-ils, le bloc protestant se disloquera, 
tombera en poussière. » 

Nous avons interrogé le P, Pélot, missionnaire de Fan- 
driana. « Je serais curieux, nous écrit-il, d’avoir quelques 
noms de ces adhérents achetés si cher. J'ai encore dit la 
messe à Fandriana Je 31 décembre 1922. L'église, qui ést 
grande, était pleine et jene vois pérsonne parmi le 
ussistants qui ait touché quoi que ce soit pour prix 
son adhésion. » 

Donc, il n'est pas vrai que le P. Pélot ait achetées 
consciences à prix d'argent. Ceci ne l'empêche pas d’avoir 
à sa charge 12 000 catholiques dans le district qui lui 
est confié. Il y en à beaucoup plus de 100 dans le district 
de Faüdriana, on peut l'en croire: Dans la- ville même de 
Faudriana, l'église se dresse en plein centre, si bien placée 
que les protestants eux-mêmes parlaient récemment d'aidér 
les catholiques à acheter, pour le clocher de cette église, 
une horloge qui aurait donné l'heure à Fandriana. .} 

Le P. Pélot fait plus que de s'abstenir de tout marchan- 
dage dès âmes. S'il en trouve quelqu'une qui manifeste 
l'intention de passer au catholicisme pour avoir de l'a 
gent, c'est pour lui une raison de lui en différer l'entrée : 

témoin -un certain mpilandrina protestant dont on exaltait 
l'influence éventuelle et qui voulait obtenir du Père-qu'if 
lui payät ses impôts. Le P. Pélot invitait tout récemment 
ce candidat trop intéressé à réfléchir sur d’autres. molifs 
dé conversion, Témoin encore un divorcé qui avait été, 
à cause du scandale ‘produit par sa faute, relevé de ses 
fonctions de catéchiste. À la mort de sa femme légitime 
et avant de contracter mariage avec l’autre, ïl alla trouver 
le Père, el lui tint en définitive ce langage : & Ou ;endez- 
moi mon emploi de catéchiste ou je m'en vais chez les 
protestants. » Le Père le laissa aller chez les protestants, 
qui le reçurent en effet à bras ouverts et lui confièrent 
l'enséignement de la doctrine. ; ' 

Devant le mouvement çà.et là très accentué des protes- 
tants vers l'Eglise cathôlique, il est des pasteurs qui 
semblent ne pas comprendre le désintéressement des éon 
versions. Vi « x 

« Il y a, nous écrit encore le P. Pélot, une région où 
je n'avais jusqu'ici aucun catholique : toute la région Est 
de mon district, la partie voisine de la forêt. La raison 
en est que, trop occupés ailleurs, nous n'avions pu nous 
étendre jusque là. , 

» Or, voici qu'en 1920 des gens d'Ambinanindrano me 
demandent une église. [1 y eut grand émoi chez les pro- 
testants. Pensez donc : une église là où n'existait encore 
aucua catholique ! M. le Pasteur se rendit à Ambinaain- 
drano pour essayer d'entraver le mouvement séparaliste. 
Peine inutile, 11 écrivit au chef des dissidents une leltre 
déplaisante ; ce fut en vain. Mais voulez-vous savoir l'idée 
qui hantait l'esprit’ du Pasteur en présence de ces défec- 
lions ? « Il a fallu que le Père les paye » et il demandait 
sans se lasser : « Combien d'argent vous a-t-on donné pour 
» vous faire catholiques ? » Je suis heureux de saisir l'oc- 
casion qui s'offre à moi de rassurer M. le Pasteur, Je 
n'ai rien donné aux gens d'Ambinanindrano pour obtenir 
leur conversion au catholicisme. Je n'ai mèmé rien payé 
pour la construction de leur église. ; ; s 

» La vérité m'oblige à dire que les Protestants ne 
sopt pas toujours aussi respectueux de [a liberté de con. 
science. « Pourquoi, me demandaient des Tanales de Nosi- 
» volo, pourquoi le Père ne nous fait-il pas de cadeaux 
» comme les protestants ? Nous sommes obligés d'acheter 
» jusqu'aux catéchismes, et livres de prières. » — « Je 
» n'ai pas assez d'argent, leur répondis-je, pour faire des : 
» cadeaux même modesles. » se. 

Ainsi parle le missionnaire catholique de Fandriana. 

Donc nous l'avons, croyons-nous, assez démontré : le 
P.'Pélot n'a pas acheté les consciences de Fandriana. ] 
n'en veut acheter aucune, ses frères @'Ambositra non plus, 
pas plus que ceux d'Antsirabe. : 

Si la religion cétholique se propage À Madagascar, que 
les protestants se rassurent. La cause n'en est pas aux 
misérables moyens signalés par M. Parrot. Les âmes des 
Ma cherchent La lumière parce qu'ils veulent. la 
lumière : et comme ils voient de plus en plus qu'elle est 

dans l'Eglise catholique, ils vont à l'Eglisé catholique. 
Voilà l'explicalion du « formidable assaut livré au proles- 
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tantisme » dans la grande Ile. L'argent qui achète les con- 
sciencés n'y est pour rien, le service d'espionnage hon 
plus, les travaux des missionnaires y sont pour,peu de 
chose, leurs cloches encore moins ; le grand énf#* ineur, 
c'est l'Esprit de vérité. 


Jean DeLcom, w+ J, 
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Articles remarqués 


Rome et l'avenir de l'Allemagne 


Lettrede Berlin à l’Osservatore Romano(20.4.23): 


Berlin, 1x avril. 


(K. K.). — Au cours de cette semaine, le Wind- 
friedbund a organisé une série de conférences qu'a 
données le P. Friedrich Muc kermann, S. J., le direc- 
teur bien connu de la Revue Gral, sur « Rome et 
l'avenir de l'Allemagne ». Les foules qui se pres- 
saient dans les grandes salles où parlait l’orateur 
prouvent l'intérêt profond que notre public prend 
aux questions religieuses. 

Le Windfriedbund — comme votre journal a déjà 
eu l’occasion de l'indiquer —est une association catho- 
lique dont le but est de faire connaître notre religion 
par tous les moyens possibles aux protestants de bonne 
foi. Pareilles conférences dans la capitale du protes- 
lantisme allemand montrent à merveille quelle est 
la sympathique et féconde activité de celle œuvre: 

Voici quelques passages du discours du P. Muc- 
kermann : 

« Si angoissante qué soit notre situation présente, 
nous puisons notre consolation, nous, Allemands, 
dans le sentiment de fralérnité qui nous groupe tous 
en un peuple unique, Ni les milliards qu2 nous 
coûle en ce moment Ja Ruhr ni aucun autre sacri- 
fice matériel ne nous sembleraicñt d'un prix trop 
élevé s'ils devaient assurer à notre race le trésor 
idéal d'une unité encore plus complète. Comment 
expliquer que soudain les divisions politiques, les 
dissensions intestines aicnt toutes disparu ? C'est 
qu'un sentiment autrement profond et puissant que 
toules les divergences politiques et sociales nous 
anime : le sentiment de la fraternité nationale. 

» Mais si nous examinons de plus près cette unité 
reconstituée, nous devons, hélas! avouer qu’il lui 
manque encore quelque chose. Lisez seulement les 
discours parlementairés : chacun veut être un vrai 
Allemand, mais chacun a sa manière spéciale de 
concevoir le salut de notre pays. Même en sette 
heure solennelle, la lütte se poursuit sans trêve à 
propos de la Constitution (1), de l'enseignement reli- 
gieux, des vacances scolaires, et bien d'autres ques- 
tions encore. Certes, il 
dénier pour autant ‘aux divers partis en présence 
le droit de se dire allemands, Non, la raison de ces 
dissentiments est ailleurs ; elle est dans ce fait que 
tout au fond de l'âme humaine vit un Ar a 
plus puissant encore que le sentiment national, e 
c'est de celui-là que viennent les perturbations aie 
çantes pour notre unité nationale et pour notre front 
unique : j'ai nommé le sentiment religieux. 

» Les divisions nées du problème relicicux sont 
d'autant plus tragiques que toutes les autres ques- 
tions en dépendent et en suivent le destin. Etre 
divisés sur la question religieuse, c’est être divisés 
par toute l'ampleur et toute la profondeur de la vie, 
car de la plice que je donne dans mon esprit aux 


(x) In erlénso dans la Documentation Catholique, t. 2 
pp: 426-440. 


qu'on ait encore découvert celle qui est capab 


me paraîrait injuste le . 


dans les Mons économiques, 0e 
pédagogiques, et bien d’autres encore. 
Tel est le malheur qui pèse depuis des 
nie le peuple allemand. En pratique, voici la. 
tion à résoudre : Quelle est la Foi capable de. 
faire l’âme allemande, celle qui à l’unité nat 
joindra l’action unifiante de la religion? 
» Ce sera une Foi qui avant tout possédera 
propriétés : celle de développer notre meilleure 
lité et celle d’obvier à l’un de nos plus. 
défauts. Notre meilleure qualité consiste en un & 
très développé d’individualisme. Parcourez la 
allemande ; vous y rencontrerez une variété de 
des plus caractéristiques. Westphaliens, Bh 
Bavarois, Silésiens, Prussiens orientaux, Ham 
geois, Frisons, etc., possèdent tous une persom 
absolument spéciale et nettement définie. Une 
capable de nous satisfaire devra donc être la 
compréhensive possible, car elle doit réunir . 
ces éléments disparates : la joie et la gravité, la 
et la tendresse, l’habileté pour la vie d'ici- bas 
l’aspiration vers l'infini. 
» Mais cette Foi doit être en même temps cape 
de remédier à une faiblesse qui provient de 
multiplicité des types de notre race, la prépomt 
rance des individualismes constituant un obstacle“ 
l'unité nationale. En Allemagne, l’autorité central 
a toujours eu beaucoup de peine à se faire accepter 
c'est précisément parce que les membres jouissai 
d’une si belle vitalité qu’un organe coordonnat 
paraissait superflu. Les souverains de jadis éta 
constamment, en lutte avec le pouvoir impérial ; 
nos jours, noms et circonstances ont changés 
situation est la même. » 
Après avoir esquissé, à la lumière des trav 
les: plus récents, l’état politique du moyen & 
l’orateur montre comment Rome est justement 
mesure de résoudre les données du problème, 
« En Allemagne, continue- t-il, s’agite une for 
d’une puissance incroyable... mais il ne semble p 


d’unir et diriger tous les Allemands ; si on : 
trouve pas, nous sommes certains de demeurer da 
le chaos : sans principe vital, le chêne le pl 
vigourèux est condamné à mourir. … 

» Assurer cette unité vitale, telle est la miss 
de Rome. Politiquemént ignorée ou opprimée, pe 
pétuellement combattue, cette Rome a été long 
tenue à l'écart, Mais Rome a veillé : les forts Saver 
et ils attendent leur heure. D'un trait, la scèn 
changé :_par les ruines de la guerre le pr 
moderne ‘a prouvé que. l'accumulation et l'or 
sation de forces gigantesques ne servent qu’ 
drer la destruction réciproque, si on ne; es 
point à un idéal supéricur. 
-» Les sursauts de la liberté se sont & s 
les honteux excès fe l'anarchie et n’ont 
eux que la sensation de l'immense besoi 
main sagement régulatrice. L'ouragan rugit 4 
de nous, le ciel s assombrit, tous se précipitent vers 
le point du vaisseau qui paraît le. dernier à 
gloutir, Ce point, c'est Rome. s 

» Rome, que la catastrophe mondiale n° 
ment ébranlée, Rome qui, en dépit du scepti 
et du désespoir, guide encore des millions d'homme 
ceux qui plient le génou devant le Chris 
Unique de Dieu. ». 

C'est ainsi que le savant orateur a victorieu 
réfuté les préjugés modernes des Allemands 


£ 
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